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    1. Rapport financier sur les comptes de 2012



    


    Introduction


    1. Les états financiers consolidés sont établis et soumis au Conseil d’administration en vertu des articles 23 et 28 respectivement du Règlement financier de l’OIT. Le rapport du Commissaire aux comptes sur la vérification des états financiers et l’opinion du commissaire sur le sujet sont eux-mêmes soumis au Conseil d’administration conformément à l’article 28 du Règlement financier. Les états financiers consolidés de 2012 ont été établis conformément aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS).


    2. Les états financiers regroupent toutes les opérations qui relèvent directement de l’autorité du Directeur général, y compris le budget ordinaire, les réserves, les activités financées par des ressources extrabudgétaires, le Centre interaméricain pour le développement des connaissances en formation professionnelle (CINTERFOR), le Centre international d’informations de sécurité et de santé au travail (CIS), l’Institut international d’études sociales (IIES) et le Centre international de formation de l’OIT (Centre de Turin), ainsi que le Tribunal administratif de l’OIT et le volet des activités de la Caisse d’assurance pour la protection de la santé du personnel (CAPS) se rapportant aux fonctionnaires et aux retraités du BIT.


    3. Il s’agit de la première année où les états financiers sont intégralement conformes aux IPSAS. L’OIT procède à l’application progressive de ces normes depuis 2009. Les modifications importantes qui ont été apportées aux méthodes comptables et aux états financiers en 2012 pour assurer la conformité pleine et entière aux IPSAS portent sur l’information sectorielle et la comptabilisation du matériel et des immobilisations incorporelles.


    4. Les états financiers établis conformément aux IPSAS fournissent des informations plus complètes sur les éléments d’actif et de passif réels, ce qui permet d’améliorer le contrôle interne ainsi que la gestion des ressources globales de l’Organisation. Des informations supplémentaires sur les recettes et les dépenses peuvent contribuer à la prise de décision et renforcer la planification stratégique.


    5. En application des IPSAS, les états financiers sont établis selon la méthode de la comptabilité d’exercice intégrale, qui diffère sensiblement de la méthode de la comptabilité de trésorerie modifiée qui était précédemment utilisée en vertu des normes comptables du système des Nations Unies (UNSAS). La méthode de la comptabilité d’exercice consiste notamment à passer en compte les transactions et les événements à mesure qu’ils se produisent. En vertu des IPSAS, les recettes provenant des contributions volontaires destinées à la coopération technique sont prises en compte lorsque l’OIT fournit les services prévus dans l’accord passé avec le donateur, au lieu de l’être à la date d’encaissement des sommes correspondantes. Les dépenses sont comptabilisées à la date de réception ou de fourniture des services ou des biens, et non à la date d’encaissement. La valeur des avantages futurs du personnel – comme les jours de congés accumulés, les indemnités et frais de voyage de rapatriement, et les prestations de l’assurance-maladie après la cessation de service – est désormais prise en compte dans les états financiers de la période au cours de laquelle ces avantages sont obtenus par le personnel du BIT, et non pas à la date de leur versement, comme c’était précédemment le cas en vertu des normes comptables du système des Nations Unies.


    6. Conformément à la version amendée du Règlement financier approuvée par la Conférence internationale du Travail en 2009, les états financiers consolidés de 2012 sont établis annuellement. Si l’OIT a adopté une périodicité annuelle pour la présentation de l’information financière, comme le prévoit l’article 23 de son Règlement financier, l’exercice budgétaire reste quant à lui un exercice biennal (article 1 du Règlement financier). Par conséquent, aux fins des comparaisons des montants inscrits au budget et des montants réels, qui font l’objet des états V-A à V-D, le montant du budget annuel pour 2012 représente la moitié du montant du programme et budget pour la période biennale. L’application des IPSAS n’a pas d’incidence sur l’établissement du budget, qui continue d’être calculé selon la méthode de la comptabilité de trésorerie modifiée. Le budget et les états financiers n’étant pas établis sur la même base, un rapprochement entre le budget et l’état de la performance financière conforme aux IPSAS est présenté dans la note 22 des états financiers.


    Résultats financiers pour 2012


    7. La situation financière de l’OIT est restée positive en 2012, compte tenu des résultats financiers ci-après:


    Chiffres clés pour 2012 (en millions de dollars des Etats-Unis)
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    8. Recettes totales: En 2012, les recettes se sont élevées à 735,2 millions de dollars E.-U. au total (contre 753,5 millions en 2011). Elles se répartissent comme suit:
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    9. Les deux principales sources de recettes sont les contributions mises en recouvrement auprès des Etats Membres (382,9 millions de dollars E.-U.) et les contributions volontaires (263,7 millions de dollars E.-U.). Elles représentent 88 pour cent des recettes de l’Organisation. La baisse du montant total des recettes par rapport à 2011 est de 18,3 millions de dollars E.-U., ou de 2,4 pour cent, l’évolution des recettes ayant été principalement marquée par:


    [image: ]   une réduction de 25,9 millions de dollars E.-U. des contributions fixées, en raison de la dépréciation de la valeur en dollar de ces contributions;


    [image: ]   une réduction de 13,1 millions de dollars E.-U. des recettes provenant des contributions volontaires et des services de formation du Centre de Turin;


    [image: ]   une augmentation des gains de change de 16,5 millions de dollars E.-U., due pour l’essentiel aux gains découlant d’achats mensuels de dollars E.-U. dans le cadre de contrats d’achat à terme;


    [image: ]   une augmentation de 4,3 millions de dollars E.-U. des recettes découlant de la vente de publications et des droits d’auteur ainsi que du rendement des placements.


    10. Dépenses totales: En 2012, les dépenses se sont élevées à 689 millions de dollars E.-U. au total (contre 758,2 millions en 2011). Elles se répartissent comme suit:
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    11. Les grandes catégories de dépenses sont les suivantes: les dépenses de personnel (407,2 millions de dollars E.-U.), les contrats de sous-traitance (94,9 millions de dollars E.-U.), les frais généraux de fonctionnement (45 millions de dollars E.-U.) et enfin les séminaires, ateliers et autres activités de formation (44,5 millions de dollar E.-U.). Le montant total des dépenses fait apparaître une réduction de 69,2 millions de dollars E.-U. ou de 9,1 pour cent, par rapport à 2011; elle tient principalement aux facteurs suivants:


    [image: ]   le fait que le niveau de dépenses de l’OIT est habituellement plus faible la première année de l’exercice biennal;


    [image: ]   une réduction de 10,3 millions de dollars E.-U. des activités financées par le Compte supplémentaire du budget ordinaire (CSBO) et de 10,7 millions de dollars des dépenses du Centre de Turin.


    12. Résultats d’exploitation: L’excédent de recettes consolidé par rapport aux dépenses en 2012, calculé conformément aux IPSAS, s’élevait à 46,2 millions de dollars E.-U., contre un déficit global de 4,7 millions de dollars en 2011, et ce principalement en raison du niveau plus faible des dépenses au titre du budget ordinaire.


    13. Actif: Au 31 décembre 2012, le montant total de l’actif s’élevait à 1 646,8 millions de dollars E.-U. (contre 1 583,3 millions de dollars au 31 décembre 2011). L’actif se répartit comme suit:
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    14. Les principaux éléments d’actif au 31 décembre 2012 sont la trésorerie, les équivalents de trésorerie et les placements qui représentent au total 759,1 millions de dollars E.-U., soit 46,1 pour cent de l’ensemble des actifs. Sur ce montant, 223,4 millions de dollars E.-U., soit 29,4 pour cent, correspondent aux fonds détenus pour le compte des donateurs contribuant à des projets de coopération technique. Les actifs restants se composent principalement des éléments suivants: les immobilisations corporelles (435,9 millions de dollars E.-U.), les contributions volontaires à recevoir (324,2 millions de dollars E.-U.), et le montant net des contributions à recevoir (69,1 millions de dollars E.-U.).


    15. Trésorerie, équivalents de trésorerie et placements: Le montant total de la trésorerie, des équivalents de trésorerie (dépôts à terme) et des placements était de 759,1 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 2012, soit une augmentation de 127,1 millions de dollars E.-U. par rapport au solde comptabilisé à la fin de 2011.


    16. La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont passés de 548,4 millions de dollars E.-U. en 2011 à 671,6 millions en 2012. Cette augmentation de 123,2 millions de dollars E.-U. tient principalement aux facteurs suivants:


    [image: ]   le recouvrement des arriérés de contributions auprès des Etats Membres, qui a permis de réduire de 52,6 millions de dollars E.-U. le montant net non acquitté;


    [image: ]   un niveau de dépenses au titre du budget ordinaire inférieur de 38,6 millions de dollars E.-U., tendance habituelle lors de la première année d’un exercice biennal;


    [image: ]   une augmentation de 13 millions de dollars E.-U. du niveau des fonds détenus pour le compte des donateurs contribuant à des projets de coopération technique.


    17. Les placements, comptabilisés à leur juste valeur, sont passés de 83,6 millions de dollars E.-U. en 2011 à 87,5 millions de dollars E.-U. en 2012. Ces placements comprennent un portefeuille de placements en instruments à taux fixe détenu pour le compte de la CAPS, un portefeuille d’actions et de placements en instruments à taux fixe détenu pour le compte de l’IIES et du Fonds du prix Nobel de la paix ainsi qu’un portefeuille de placements à court terme sur le marché monétaire détenu par l’OIT.


    18. Le produit total des placements, y compris les produits d’intérêt sur les dépôts à terme et les comptes courants, s’est chiffré à 6,9 millions de dollars E.-U. (contre 4 millions de dollars en 2011). Ce résultat est dû à l’augmentation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie détenus durant 2012, à l’allongement de la durée des dépôts qui avait été précédemment écourtée à la suite de la crise financière, et à la négociation de meilleurs taux d’intérêt sur certains comptes de placement.


    19. Passif: Au 31 décembre 2012, le montant total du passif s’élevait à 1 629 millions de dollars E.-U. (contre 1 509,7 millions au 31 décembre 2011). Le passif se répartit comme suit:
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    20. Les éléments les plus importants du passif sont les suivants: avantages du personnel acquis par les fonctionnaires et les retraités du BIT mais non encore acquittés à la date de clôture; il s’agit essentiellement du passif correspondant aux prestations de l’assurance-maladie après la cessation de service. Ces éléments du passif s’élèvent à 944,4 millions de dollars E.-U. au total, soit 58 pour cent du passif global de l’Organisation, et ils sont expliqués à la note 15 des états financiers. Les produits différés représentent 22 pour cent du passif et ont deux composantes essentielles: d’une part, les recettes découlant des contributions volontaires différées, soit un montant de 311,4 millions de dollars E.-U. qui correspond à la somme à recevoir sous réserve de l’exécution des prestations prévues dans les accords conclus entre l’Organisation et le donateur et, d’autre part, les contributions mises en recouvrement reçues en avance (38,1 millions de dollars E.-U.). Les éléments restants du passif sont les suivants: un montant de 223,4 millions de dollars E.-U. au titre des fonds détenus pour le compte des donateurs contribuant à des projets de coopération technique, le solde de 45,8 millions de dollars E.-U. au titre du prêt en francs suisses accordé par la Fondation des immeubles pour les organisations internationales (FIPOI), ainsi que les sommes et charges à payer d’un montant de 38,2 millions de dollars E.-U. et autres éléments de passif.


    21. Actif net: La variation de l’actif net au cours de l’année fait apparaître une diminution de l’actif, qui est passé de 73,6 millions de dollars E.-U. en 2011 à 17,8 millions de dollars E.-U. en 2012:


    Variation de l’actif net (en millions de dollars E.-U.)
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    22. La ventilation de l’actif net par fonds est présentée dans l’annexe des états financiers.


    Budget ordinaire


    23. A sa 100e session (juin 2011), la Conférence internationale du Travail a approuvé pour l’exercice 2012-13 un budget de dépenses de 861 620 000 dollars E.-U. ainsi qu’un budget de recettes d’un même montant pour cette période, ce qui, au taux de change budgétaire de 0,84 franc suisse pour 1 dollar E.-U. pour cet exercice, a donné un montant total de 723 760 800 francs suisses au titre des contributions fixées.


    24. Le budget ordinaire continue d’être établi selon la méthode de la comptabilité de trésorerie modifiée, conformément aux dispositions du Règlement financier. Les résultats budgétaires globaux pour les douze premiers mois de l’exercice 2012-13 sont résumés dans l’état V-A, le détail des contributions versées par les Etats Membres figurant à la note 28 des états financiers. Les différences entre les résultats nets obtenus en application des IPSAS (comptabilité d’exercice intégrale) et ceux obtenus suivant la méthode comptable conforme au Règlement financier sont exposées à la note 22.


    25. Valorisées en dollars E.-U. au taux de change budgétaire et calculées selon la méthode de la comptabilité de trésorerie modifiée, les recettes budgétaires totales pour 2012 se sont établies à 430 810 000 dollars. Les dépenses engagées en 2012 au titre du budget ordinaire se sont élevées à 388 977 373 dollars E.-U., soit un excédent net de 41 832 627 dollars. Après avoir été recalculé au taux de change en vigueur à la clôture de l’exercice (0,911 franc suisse pour 1 dollar E.-U.), l’excédent des recettes par rapport aux dépenses s’élève à 38 572 345 dollars. Ces montants correspondent aux résultats de la première année de la période biennale. Cet excédent tient essentiellement au fait que les dépenses engagées par l’OIT durant la première année d’une période biennale sont généralement inférieures à la moitié du budget biennal.


    26. L’OIT n’établissant pas de budget annuel, une comparaison portant sur la moitié du budget initial approuvé pour la période biennale est présentée dans l’état V-A, en application des prescriptions requises par les IPSAS. Les résultats pour 2012 ne constituent pas un excédent au sens de l’article 18 du Règlement financier car celui-ci ne sera calculé qu’à la fin de l’exercice, au 31 décembre 2013.


    27. Conformément au paragraphe 1 de l’article 18 du Règlement financier, lors du calcul de l’excédent du budget ordinaire, une provision est constituée pour tenir compte des retards intervenus dans le versement des contributions. Cette provision est égale à 100 pour cent des contributions non réglées au 31 décembre 2012. Etant donné que le montant total des contributions non acquittées au 31 décembre 2012 était de 78 789 724 francs suisses, contre 132 434 904 francs suisses au 31 décembre 2011, la provision nécessaire au 31 décembre 2012 était inférieure de 53 645 180 francs suisses à celle qu’il avait fallu constituer au 31 décembre 2011. De ce fait, l’ajustement net des recettes et des dépenses a donné un solde créditeur de 58 886 037 dollars E.-U. (53 645 180 francs suisses au taux de change du 31 décembre 2012).


    28. Conformément au paragraphe 1 a) de l’article 21 du Règlement financier, dans l’attente du versement des contributions, les dépenses budgétaires ont été couvertes par le Fonds de roulement, en raison du déficit enregistré à la fin de la période 2010-11. Le déficit a été financé au moyen du solde du Fonds de roulement, à savoir 35 000 000 francs suisses, et des emprunts internes ont été contractés pour couvrir le reliquat de 14 763 441 francs suisses. Conformément au paragraphe 2 a) de l’article 21 du Règlement financier, des arriérés de contributions d’un montant de 49 763 441 francs suisses (54 625 073 dollars E.-U. au taux de change du 31 décembre 2012) reçus en 2012 ont été utilisés pour rembourser la somme prélevée sur le Fonds de roulement et les emprunts internes.


    Fonds gérés par l’OIT en dehors 
du Fonds de fonctionnement


    29. Les actifs nets des fonds gérés par l’OIT en dehors du Fonds de fonctionnement s’élevaient à 32,2 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 2012. Il s’agit des fonds appartenant à des entités faisant partie intégrante de l’OIT, y compris l’IIES, le CINTERFOR, le CIS, le Centre de Turin et le Tribunal administratif de l’OIT. Les résultats budgétaires globaux de ces fonds, dont les budgets approuvés par le Conseil administration couvrent 2012, sont résumés dans les états V-B à V-D. Les informations sur les résultats budgétaires globaux du Centre de Turin, dont le budget annuel est approuvé par le Conseil du Centre, sont résumées dans l’état V-E en euros (monnaie de fonctionnement du Centre) et en dollars des Etats-Unis. Les informations sur l’actif net de chaque fonds figurent dans l’annexe des états financiers. Les écarts sensibles entre les budgets adoptés et les dépenses réelles de chacune de ces entités, pour lesquelles un budget distinct a été adopté par le Conseil d’administration ou par le Conseil du Centre de Turin, sont exposés ci-après:


    [image: ]   IIES – Le montant des recettes s’est élevé à 3 668 000 dollars E.-U. et le montant des dépenses à 3 434 000 dollars E.-U. au total en 2012. L’excédent net était de 234 000 dollars E.-U. pour 2012, soit une amélioration notable par rapport au déficit de 625 000 dollars E.-U. prévu dans le budget adopté, qui s’explique principalement par des dépenses de personnel moins élevées que prévu.
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    2. Rapport du Commissaire aux comptes au Conseil d’administration


    


    Audit des états financiers consolidés de l’Organisation internationale du Travail et autres questions


    pour l’année qui s’est achevée le 31 décembre 2012
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    Sommaire exécutif


    Nous avons exprimé une opinion sans réserve sur les états financiers consolidés de l’Organisation internationale du Travail (l’OIT ou l’Organisation) pour les exercices clos le 31 décembre 2012 et le 31 décembre 2011, conformément aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). C’est la première année que l’Organisation présente ses états financiers consolidés conformément à ces normes.


    Nous avons conclu que les états financiers consolidés donnaient une image fidèle, dans tous leurs aspects significatifs, de la situation financière consolidée de l’OIT au 31 décembre 2012 et au 31 décembre 2011, de sa performance financière consolidée, de ses flux de trésorerie consolidés et de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels pour les exercices clos à ces dates, conformément aux normes IPSAS comme il est précisé dans la note 2 aux états financiers consolidés. Nous avons également conclu que ces méthodes comptables avaient été appliquées de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent, à l’exception des changements décrits à la note 3. Enfin, nous avons conclu que les opérations de l’OIT et de son entité contrôlée, le Centre international de formation, dont nous avons pris connaissance ont été effectuées, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au Règlement financier et aux autorisations des organes délibérants de l’Organisation.


    Nous avons examiné les évaluations des cinq dernières normes, effectuées par l’OIT en vue d’adopter progressivement les normes IPSAS. Deux de ces normes ont eu une incidence sur les états financiers consolidés. Nous avons terminé l’examen de l’évaluation entreprise en 2011 par l’OIT de la norme IPSAS 17 – Immobilisations corporelles, ainsi que de la mise en œuvre de la norme IPSAS 18 – Information sectorielle. Nous souscrivons aux changements proposés par la direction pour mettre en œuvre ces deux normes. Il est essentiel que tous les services administratifs continuent d’être associés au réaménagement des processus opérationnels et qu’ils soient informés de leur incidence sur les méthodes comptables, au fur et à mesure de l’évolution des normes.


    Nous avons poursuivi les travaux d’audit des contrôles d’applications visant la paye ainsi que le suivi de nos travaux antérieurs sur les contrôles généraux informatiques et les contrôles d’applications visant les ressources humaines de l’OIT. Nous avons constaté des déficiences du contrôle concernant la séparation des tâches et les droits d’accès sur l’application relative à la paye. Nous avons constaté que des progrès avaient été réalisés en vue de corriger les déficiences du contrôle constatées par le passé, à la fois dans les contrôles généraux informatiques et dans les contrôles d’applications visant les ressources humaines. Nous encourageons la direction à poursuivre ses efforts dans ce secteur et nous continuerons de surveiller les progrès réalisés.


    Maintenant que l’OIT a adopté intégralement les normes IPSAS, il est important que l’Organisation puisse tirer des enseignements de cette expérience. Les normes IPSAS constituent un référentiel d’information financière évolutif et de nouvelles normes sont publiées régulièrement. La direction de l’OIT devrait recenser les secteurs à améliorer et les enseignements à tirer du travail effectué afin d’éviter de faire face un jour aux mêmes difficultés. Cela aiderait l’OIT dans la mise en œuvre régulière de nouvelles normes à compter de 2013.


    Grâce à l’adoption d’un nouveau référentiel d’information financière, beaucoup d’informations nouvelles sont maintenant disponibles et sont présentées dans les états financiers consolidés. L’OIT devrait maintenant évaluer de quelle manière les informations financières et non financières exigées par les normes IPSAS peuvent aider la direction à s’acquitter de ses responsabilités.


    En plus de nos travaux d’audit des états financiers, nous avons examiné le secteur de l’assurance-maladie après la cessation de service et, plus particulièrement, l’incidence de son financement à long terme pour l’OIT. Nous avons évalué si l’OIT avait une stratégie de financement à long terme pour faire face au passif futur au titre de l’assurance-maladie après la cessation de service, vu les restrictions budgétaires actuelles. Nous avons constaté que l’OIT devrait évaluer diverses solutions pour le financement à long terme de ce passif.


    En 2012, nous avons aussi examiné le projet de rénovation du siège de l’Organisation, particulièrement sous l’angle de la gouvernance. Nous nous sommes attachés à déterminer si l’OIT avait mis en place un cadre de gouvernance rigoureux pour l’ensemble du projet de rénovation. Nous avons constaté que l’OIT avait mis en place un cadre de gouvernance, mais que des améliorations s’imposaient. Il faut que la structure de gouvernance du projet soit parachevée, que les rôles et les responsabilités soient déterminés plus précisément et que de meilleurs rapports redditionnels soient communiqués.


    Nous avons aussi examiné les technologies de l’information (TI) et, particulièrement, leur gouvernance. Nous avons vérifié, à un niveau général, si la structure actuelle de gouvernance des TI, le processus d’achat et les normes de développement avaient été officialisés et instaurés avec efficience et efficacité. Nous avons constaté que la structure actuelle de gouvernance décentralisée des TI entraînait des redondances dans les services qui sont assurés par de multiples départements. De plus, des achats sont effectués en partie de manière indépendante, ce qui n’est pas la solution la plus efficiente dans certaines circonstances.


    Nous avons effectué un suivi de nos recommandations de 2011 et des années précédentes dans les secteurs des contrôles d’applications visant les ressources humaines, des contrôles généraux informatiques du progiciel Oracle Enterprise Business (IRIS), de la mise en œuvre des normes IPSAS, des prochaines étapes au chapitre des normes IPSAS, des ressources humaines –planification de la relève, des ressources humaines – formation et perfectionnement, de la mesure du rendement et du compte rendu des résultats et de l’audit interne. Nous avons constaté que la direction avait continué de donner suite à certaines recommandations. Nous l’encourageons à poursuivre ses efforts en ce sens.


    
      

      

    


    Aperçu de l’audit annuel de 2012


    Notre mandat


    1. Le Bureau du vérificateur général (BVG) du Canada est un bureau d’audit indépendant et un chef de file mondial dans le domaine de l’audit législatif et de l’audit environnemental. Il fait la promotion d’une bonne gestion des finances et de l’environnement, ainsi que du développement durable.


    2. Le BVG est un membre actif du milieu de la comptabilité et de l’audit au Canada et à l’échelle internationale. Au Canada, le BVG participe aux travaux de nombreuses organisations professionnelles, notamment l’Institut Canadien des Comptables Agréés, qui établit les normes de comptabilité et de certification. Sur la scène internationale, le BVG collabore, depuis plus de 50 ans, avec des partenaires internationaux à l’élaboration de normes professionnelles, au renforcement des capacités, à l’échange de connaissances et à la réalisation d’audits d’institutions internationales.


    3. Le Vérificateur général du Canada a été nommé Commissaire aux comptes de l’OIT pour l’exercice financier ouvert le 1er janvier 2008. Le mandat qui régit l’audit externe est précisé au chapitre IX et à l’annexe du Règlement financier de l’OIT. Selon ce règlement, le Commissaire aux comptes doit faire rapport au Conseil d’administration sur l’audit des états financiers de l’Organisation et sur toute autre question qui doit être portée à son attention.


    Etendue et objectifs de l’audit


    4. Un audit est un examen indépendant des éléments probants qui étayent les montants et les informations présentés dans les états financiers. En tant qu’auditeur, nous évaluons aussi la conformité de l’OIT aux autorisations importantes des organes délibérants de l’Organisation et nous nous demandons si, au cours de l’examen, nous avons pris connaissance de toutes les autres questions qui, à notre avis, devraient être portées à l’attention du Conseil d’administration.


    5. L’audit avait pour objectif de formuler une opinion indépendante, à savoir si:


    [image: ]   les états financiers consolidés donnent une image fidèle, dans tous leurs aspects significatifs, de la situation financière de l’Organisation, conformément aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS);


    [image: ]   les méthodes comptables décrites à la note 2 aux états financiers consolidés ont été appliquées de la même manière que lors de l’exercice précédent;


    [image: ]   les opérations dont nous avons pris connaissance au cours de notre audit ont été effectuées, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au Règlement financier et aux autorisations des organes délibérants de l’OIT.


    6. Notre rapport de l’auditeur traite de chacun des objectifs d’audit. Nous formulons une opinion sur les états financiers consolidés au 31 décembre 2012 et au 31 décembre 2011, puisque les états financiers de 2011 avaient été préparés conformément aux Normes comptables du système des Nations Unies (UNSAS) et qu’ils ont été modifiés depuis pour être conformes aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). Nous avons effectué des travaux d’audit pour obtenir l’assurance que les chiffres correspondants de 2011 ont été présentés conformément aux normes IPSAS.


    Stratégie d’audit et responsabilités du Commissaire aux comptes


    7. Nous avons réalisé notre audit en conformité avec les Normes internationales d’audit. Ces normes exigent que nous planifiions et réalisions l’audit de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers consolidés sont exempts d’anomalies significatives. L’audit comprend des examens, au moyen de sondages, des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information qui figurent dans les états financiers consolidés. L’audit comprend également une évaluation des méthodes comptables appliquées et des estimations importantes faites par la direction ainsi qu’une évaluation de la présentation d’ensemble des états financiers consolidés.


    8. Lors de la planification de l’audit, nous avons obtenu une bonne compréhension de l’OIT et de son entité contrôlée, le Centre international de formation, et de leur environnement d’exploitation, des risques auxquels ils font face, de la façon dont ils gèrent ces risques et de leur environnement de contrôle dans son ensemble. Cette compréhension repose principalement sur des entretiens avec la haute direction et sur les connaissances que nous avons acquises au sujet de l’OIT et du Centre international de formation, ainsi que de leur environnement, notamment leurs contrôles internes. Nous avons acquis cette compréhension afin de pouvoir planifier notre audit et déterminer la nature, le calendrier et l’étendue des procédures d’audit à appliquer.


    9. Il incombe à l’auditeur de formuler une opinion sur les états financiers consolidés à partir de son audit. Un audit est réalisé de manière à obtenir l’assurance raisonnable, mais non absolue, que les états financiers consolidés sont exempts d’anomalies significatives, y compris celles résultant de fraudes ou d’erreurs.


    10. Nous avons préparé un rapport détaillé résumant les risques d’entreprise que nous avons recensés et les autres risques d’audit, ainsi que les procédures que nous prévoyions mettre en œuvre en réponse à chacun de ces risques. Nous avons discuté de ce rapport avec la direction de l’OIT et le Comité consultatif de contrôle indépendant (CCCI). Nous avons relevé les principaux risques qui pourraient nuire à la présentation fidèle des résultats d’exploitation consolidés de l’Organisation et acquis une compréhension des risques qui avaient une incidence sur les états financiers consolidés. Pour établir le risque d’audit, nous avons tenu compte du registre des risques de l’OIT, présenté dans les Propositions de programme et de budget pour 2012-2013, de même que du registre des risques de l’auditeur interne. Nous avons concentré nos travaux sur les risques élevés d’anomalies significatives ou de non-conformité aux autorisations importantes des organes délibérants de l’Organisation, en nous fondant sur notre compréhension de l’OIT, de son entité contrôlée, soit le Centre international de formation, et de leurs activités.


    11. Lors d’une réunion tenue en septembre 2012, le plan d’audit a été présenté à la direction de l’OIT et au CCCI. Nous voulions ainsi nous assurer que nous avions relevé les secteurs d’importance et que notre évaluation de l’environnement d’exploitation actuel consolidé de l’OIT était complète. Le plan d’audit décrivait également trois secteurs sur lesquels porteraient nos travaux d’audit de performance: la gouvernance des technologies de l’information, la stratégie de financement de l’assurance-maladie après la cessation de service et la gouvernance du projet de rénovation du siège de l’Organisation. Dans son rapport de mars 2013 au Conseil d’administration, le CCCI a indiqué qu’il était satisfait de la couverture du plan d’audit externe de 2012.


    Résultats de l’audit


    12. Nous avons formulé une opinion sans réserve sur les états financiers consolidés de l’Organisation pour 2012 et 2011. Nous avons conclu que les états financiers consolidés donnaient, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de l’OIT et de son entité contrôlée, le Centre international de formation, au 31 décembre 2012 et au 31 décembre 2011, ainsi que de leur performance financière consolidée, de leurs flux de trésorerie consolidés et de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels pour les exercices clos à ces dates, conformément aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS), décrites à la note 2 aux états financiers consolidés.


    13. Conformément au Règlement financier de l’OIT, nous avons conclu que les méthodes comptables avaient été appliquées de la même manière que lors de l’exercice précédent, à l’exception des changements qui sont expliqués à la note 3 aux états financiers consolidés.


    14. Nous avons également conclu que les opérations de l’OIT et de son entité contrôlée, le Centre international de formation, dont nous avons pris connaissance durant notre audit des états financiers consolidés, avaient été effectuées, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au Règlement financier et aux autorisations des organes délibérants de l’OIT et du Centre international de formation.


    15. Nous sommes tenus de signaler tout désaccord avec la direction sur les questions d’audit, de comptabilité ou d’informations à fournir qui pourraient, prises tant isolément que collectivement, influer de manière significative sur les états financiers consolidés ou sur le rapport de l’auditeur indépendant. Nous sommes également tenus d’indiquer si tous les désaccords ont été réglés de façon satisfaisante. Nous sommes heureux d’indiquer qu’il ne reste aucune question non résolue à signaler.


    16. De plus, nous sommes tenus de signaler les fraudes et les actes illégaux impliquant des membres de la haute direction, ainsi que les fraudes et les actes illégaux, qu’ils soient commis par de hauts dirigeants ou d’autres employés, qui entraînent des anomalies non négligeables dans les états financiers consolidés. Nous insistons sur le fait qu’il incombe à la direction d’établir un environnement de contrôle et de maintenir des méthodes et des procédures qui favorisent la conduite ordonnée et efficace de la mission de l’OIT. Nos procédures d’audit n’ont révélé aucune question liée à des actes de fraude ou à des erreurs qui devrait être portée à l’attention de la direction ou du Conseil d’administration.


    17. La préparation des états financiers consolidés exige l’utilisation d’estimations comptables. Certaines estimations sont particulièrement délicates en raison de leur importance pour les états financiers consolidés et de la possibilité que des événements futurs puissent différer considérablement des attentes de la direction. Les estimations les plus importantes concernent le passif au titre des avantages du personnel, notamment de l’assurance-maladie après la cessation de service, la part des placements de la Caisse d’assurance pour la protection de la santé qui est détenue pour le compte de l’Union internationale des télécommunications (UIT), la juste valeur des terrains et des bâtiments, la juste valeur des investissements, la provision pour créances douteuses au titre des sommes à recevoir et la durée de vie utile des immobilisations corporelles. Afin d’apprécier le caractère raisonnable de ces estimations, nous avons examiné les dossiers de travail et la documentation à l’appui, vérifié l’exactitude des calculs, posé des questions à des experts et mis en œuvre d’autres tests et procédures que nous avons jugés nécessaires dans les circonstances. Nous avons utilisé les travaux de l’expert en évaluation choisi par la direction pour la juste valeur des terrains et des bâtiments, et les travaux de l’actuaire pour le passif au titre de l’assurance-maladie après la cessation de service. Nous avons accepté les jugements de la direction et estimé qu’ils étaient étayés par les éléments probants.


    18. L’OIT a présenté dans l’état V-A des états financiers une comparaison des montants inscrits au budget ordinaire et des montants réels des recettes et des dépenses pour la période biennale de 2012 2013. Nous sommes satisfaits des montants et des informations présentés dans cet état.


    Réalisation de l’audit


    19. Il s’agit du quatrième audit des états financiers de l’Organisation réalisé par le Bureau du vérificateur général du Canada. En 2012, nous avons mis à jour notre description du référentiel d’information financière et de l’environnement de contrôle général de l’OIT. Nous remercions l’OIT pour le temps qu’elle nous a consacré et exprimons notre reconnaissance au Directeur général, au Directeur général adjoint et au Trésorier et Contrôleur des finances, ainsi qu’à leur personnel, pour l’excellente coopération dont nous avons bénéficié tout au long de l’audit.


    Rapport détaillé sur les résultats de l’audit


    20. Conformément aux Normes internationales d’audit et au Règlement financier de l’OIT, nous faisons rapport aux responsables de la gouvernance de l’organisation dont les états financiers sont audités. Nous signalons, en particulier, les changements importants apportés aux méthodes comptables, aux estimations comptables et aux informations à fournir dans les états financiers, ainsi que les autres questions qui, selon notre jugement, sont importantes pour la surveillance du processus d’information financière. Nous avons préparé un rapport détaillé à l’intention du Directeur général, et nous avons également discuté de ce rapport avec le Comité consultatif de contrôle indépendant (CCCI). Nous exposons ci-dessous les questions importantes relevées au cours de notre audit et des pistes de solution pour les régler.


    21. Au cours de l’audit, nous avons également relevé des possibilités d’améliorer les contrôles financiers et les contrôles informatiques de l’OIT et nous en avons discuté avec le Trésorier et Contrôleur des finances ainsi qu’avec le service des TI et leurs employés. Une lettre de recommandations résumant ces observations sera communiquée à la direction au cours de l’été .


    Normes comptables internationales pour le secteur public – Adoption intégrale en 2012


    22. En 2012, l’OIT a préparé son rapport financier pour la première fois selon un nouveau référentiel: les Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). Par le passé, l’OIT établissait son rapport conformément aux Normes comptables du système des Nations-Unies (NCSNU) tout en adoptant graduellement certaines normes IPSAS, ce qui était autorisé par les NCSNU. Cette année, les états financiers consolidés ont été préparés conformément à toutes les normes IPSAS pertinentes.


    23. Pour adopter intégralement ces normes en 2012, la direction de l’OIT a adopté les cinq dernières normes IPSAS qui restaient. Parmi celles-ci, deux normes ont eu une incidence importante sur les états financiers consolidés.


    24. La norme sur la comptabilisation des équipements et de l’amortissement (IPSAS 17 – Immobilisations corporelles) a été adoptée en 2012. Cela signifie que les équipements de l’OIT, exception faite des équipements acquis par des fonds de la coopération technique, sont maintenant présentés comme des actifs à l’état de la situation financière. Par le passé, l’OIT passait en charges tous les coûts des équipements. L’OIT a décidé d’appliquer les dispositions transitoires et, en conséquence, seules les nouvelles acquisitions sont inscrites à l’actif à compter de 2012. Ainsi, des entrées d’immobilisations corporelles de 1,9 million de dollars des E.-U. ont été portées à l’actif. De plus, l’amortissement est désormais calculé sur toutes les immobilisations corporelles amortissables. Ce changement a été adopté rétrospectivement en 2012. Une dépense d’amortissement de 2,6 millions de dollars des E.-U. est présentée pour 2011 et de 1,9 million de dollars des E.-U. pour 2012. Nous sommes satisfaits de la présentation adoptée par la direction de l’OIT et nous estimons que les informations et les ajustements décrits dans les notes respectent la norme IPSAS.


    25. L’OIT a également adopté la norme IPSAS 18 – Information sectorielle au cours de l’exercice. A cette fin, l’Organisation a identifié quatre secteurs qui correspondent aux activités du Programme et du Budget biennaux: Organes directeurs, Objectifs stratégiques, Services de gestion et Autres. L’information sectorielle est présentée tant pour 2012 que pour 2011. Nous sommes satisfaits des informations présentées et nous estimons que les méthodes appliquées par l’OIT pour préparer l’information sectorielle respectent la norme. Ces changements ont été expliqués en bonne et due forme dans la note 3 aux états financiers consolidés de l’OIT.


    26. La direction de l’OIT a préparé des états financiers consolidés pro forma à la fin de 2012, ce qui a donné aux auditeurs externes le temps voulu pour les examiner et formuler des commentaires. Nous invitons l’OIT à continuer à le faire.


    Environnement de contrôle informatique


    27. Cette année, nous avons poursuivi notre examen des contrôles d’applications informatiques sur le processus de paye et avons aussi effectué un suivi des recommandations que nous avions faites au sujet des déficiences du contrôle interne constatées par le passé sur les contrôles d’applications informatiques visant les ressources humaines et les contrôles généraux informatiques sur le progiciel Oracle Enterprise Business Suite (ou IRIS). Nous effectuons ce travail en vue de pouvoir nous appuyer sur ces contrôles informatiques dans le cadre de nos audits futurs des états financiers.


    28. Au cours de notre examen, nous avons constaté des déficiences du contrôle concernant la séparation des tâches liées aux droits d’accès aux contrôles d’applications de la paye dans le secteur des paiements des Finances. Nous avons aussi constaté que des membres du personnel bénéficiaient de droits d’accès à l’application de la paye qu’ils n’auraient pas dû obtenir. Dans certains cas, les utilisateurs peuvent modifier des données sur le personnel sans avoir obtenu les autorisations voulues des Ressources humaines, ce qui pourrait entraîner des erreurs dans la rémunération du personnel.


    29. Nous avons aussi effectué un suivi au sujet des recommandations de notre rapport de 2011 sur les contrôles sur la paye au sein des ressources humaines ainsi que sur les contrôles généraux informatiques (voir le suivi à la page 34). Nous avons évalué les mesures prises par la direction pour donner suite à nos recommandations et nous les jugeons satisfaisantes jusqu’à maintenant. Nous reconnaissons que les changements à apporter exigent beaucoup de travail de la part des TI et des Ressources humaines.


    30. Les observations sont présentées en vue d’améliorer les contrôles internes. Elles concernent des processus de gestion qui pourraient nuire à la capacité de l’OIT de garantir l’intégrité des données.


    31. A moins d’avoir entièrement corrigé les déficiences du contrôle révélées par nos travaux d’audit informatique, la direction ne pourra fournir l’assurance que ces contrôles fonctionnent comme prévu, ce qui nous empêchera de nous appuyer sur les contrôles informatiques pour réaliser nos audits.


    32. Notre examen devait nous permettre d’acquérir une compréhension du contrôle interne et d’évaluer les contrôles au sein des processus de gestion et de la configuration du système IRIS aux fins de l’audit des états financiers de l’OIT. Il faut savoir que cet examen n’a pas été conçu pour recenser toutes les déficiences de ces systèmes, et qu’il n’est pas susceptible de le faire.


    Normes comptables internationales pour le secteur public – Enseignements tirés


    33. En 2012, l’OIT a adopté intégralement les normes IPSAS comme référentiel d’information financière. Nous espérons que l’expérience acquise au cours des quatre dernières années, avec la mise en œuvre graduelle de ces normes, sera utile à la direction pour l’adoption des normes à venir. Au cours de la phase de mise en œuvre, l’OIT a comptabilisé dans ses états financiers consolidés de nombreux nouveaux actifs, passifs, recettes et dépenses. Les nouveaux postes suivants font maintenant partie des états financiers:


    [image: ]   les contributions à recevoir des Etats membres et les contributions volontaires à recevoir;


    [image: ]   les stocks;


    [image: ]   les terrains et bâtiments à leur juste valeur et les équipements;


    [image: ]   les recettes, les dépenses et les avantages du personnel comptabilisés selon la méthode d’exercice intégrale.


    Enfin, les notes complémentaires des états financiers contiennent beaucoup d’informations financières supplémentaires.


    34. L’OIT a effectué beaucoup de travail pour compiler les informations nécessaires à l’adoption des normes IPSAS. Certaines de ces informations ne figuraient pas dans les systèmes d’information existants et ont dû être constituées. Ainsi, il a été nécessaire de créer de nombreuses bases de données pour étayer les diverses hypothèses utilisées pour l’évaluation actuarielle de l’assurance-maladie après la cessation de service, ainsi que d’autres avantages sociaux, tels que les soldes au titre des congés dans les foyers, des indemnités de rapatriement et des jours de congés accumulés. Il a fallu également obtenir des informations de diverses sources pour constituer les bases de données nécessaires à la comptabilisation des contributions volontaires selon les normes IPSAS. Tout cela a exigé une somme de travail importante, surtout qu’il a fallu obtenir une partie de ces informations des divers bureaux extérieurs.


    35. Nos entretiens avec les membres de la direction ont aussi révélé que ce travail leur avait permis de mieux connaître les processus, les contrôles internes, ainsi que les systèmes d’information de l’OIT. La mise en œuvre des normes IPSAS a également procuré un autre avantage à l’OIT, ses départements et ses bureaux extérieurs ont commencé à comprendre leurs responsabilités à l’égard de parties des processus organisationnels qui permettent d’établir les états financiers. Par exemple, avant que les stocks soient comptabilisés dans les états financiers, le service des Publications n’avait jamais fait une prise d’inventaire ni fourni annuellement d’informations au Département des services financiers (FINANCE). Avec la mise en œuvre des normes IPSAS, l’inventaire physique des stocks fait désormais partie du processus annuel de préparation des informations financières qui servent à établir les états financiers de l’OIT. Il convient de mentionner également les contributions volontaires qui relèvent du Département des partenariats et de la coopération pour le développement (PARDEV). Ce département doit maintenant collaborer étroitement avec FINANCE pour fournir des informations sur les ententes avec les bailleurs de fonds et permettre la constatation des contributions volontaires à recevoir dans les états financiers. La préparation des états financiers n’incombe plus uniquement aux services financiers .


    36. Pour que l’OIT comprenne pleinement les avantages du nouveau référentiel d’information financière et la façon dont les nouvelles informations obtenues des divers départements peuvent contribuer à sa gestion, il est important qu’il tire des enseignements de la mise en œuvre des normes IPSAS.


    37. Pour faire le bilan de la mise en œuvre des normes par rapport aux attentes et comprendre les aspects à améliorer, il sera utile à l’OIT de connaître les aspects réussis du processus d’adoption de ces normes et ceux qui le sont moins. Les enseignements que l’OIT pourra en tirer l’aideront également à mettre en œuvre d’autres normes éventuellement et à modifier des normes existantes.


    38. Ce bilan peut aussi faire ressortir les problèmes ou les limites des divers systèmes d’information de l’OIT. Il peut éclairer de futurs travaux visant à rationaliser les modes de collecte des informations. Par exemple, la comptabilisation selon la méthode de comptabilité d’exercice des contributions volontaires exige actuellement beaucoup de travail manuel pour extraire les informations des bases de données informatisées.


    39. Maintenant que toutes les parties des normes IPSAS ont été adoptées, il est important que l’OIT prenne du recul et tire des leçons du travail accompli. L’Organisation doit aussi évaluer si les informations fournies dans ses états financiers consolidés aux parties prenantes, notamment au Conseil d’administration, communiquent, dans leur ensemble, des messages et des informations financières utiles au Conseil d’administration pour l’aider à assurer la gouvernance.


    40. Recommandation. L’OIT devrait recenser les leçons à tirer de la mise en œuvre des normes IPSAS, notamment sur le déroulement de la mise en œuvre. Elle devrait évaluer les avantages que l’adoption de ces normes lui procure, les aspects qu’il y a lieu d’améliorer, la manière dont les nouvelles informations établies pour préparer les états financiers peuvent éclairer la prise de décisions de gestion, ainsi que les enseignements à tirer de cette transition afin d’éviter de faire face un jour aux mêmes difficultés.


    Réponse de l’OIT. Nous prenons acte de cette recommandation. Nous convenons qu’un bilan du processus de mise en œuvre des normes IPSAS serait utile et il sera entrepris avant la fin de l’exercice en cours.


    Normes comptables internationales pour le secteur public – Prochaines étapes


    41. Les normes IPSAS sont continuellement révisées par la profession comptable. En conséquence, le cadre d’information financière évolue et l’OIT doit étudier et évaluer les nouvelles normes et les révisions apportées aux normes existantes et les adopter pour établir ses états financiers consolidés. L’Organisation commencera d’ici peu à évaluer les nouvelles normes qui seront mises en œuvre en 2013. Trois normes auront probablement une incidence importante sur les états financiers consolidés: elles ont trait à la présentation, à la comptabilisation et à l’évaluation des instruments financiers, ainsi qu’aux informations à fournir à leur sujet dans les états financiers.


    42. En notre qualité de Commissaire aux comptes de l’Organisation, nous continuerons de surveiller l’adoption des nouvelles normes et la révision des normes IPSAS existantes et de faire part à l’avance à la direction et au Conseil d’administration de nos observations ou de nos préoccupations .


    43. Recommandation. L’OIT devrait continuer de se préparer à mettre en œuvre les nouvelles normes IPSAS qui seront appliquées en 2013 et au cours des exercices ultérieurs, et notamment à dresser en temps opportun des états financiers pro forma, s’il y a lieu.


    Réponse de l’OIT. Nous prenons acte de cette recommandation. L’évaluation des nouvelles normes IPSAS qui doivent être appliquées en 2013 a déjà commencé. Les états financiers pro forma de 2013 seront préparés d’ici la fin de septembre 2013 en vue des discussions avec le Commissaire aux comptes.


    Autres questions


    44. Pour ce qui est de nos audits de performance, nous nous concentrons sur les secteurs qui présentent des risques pour l’OIT. Il peut s’agir de secteurs représentant des coûts importants qui sont financés par le Budget ordinaire ou d’autres secteurs où l’OIT pourrait obtenir de meilleurs résultats, tels que la gestion et les contrôles financiers ainsi que la gouvernance, ou encore de secteurs d’intérêt pour le Conseil d’administration. Cette année, notre audit a porté sur trois secteurs. Nos observations sont présentées ci dessous.


    Stratégie de financement à long terme de l’assurance-maladie après la cessation de service


    45. L’OIT offre une assurance-maladie aux membres de son personnel en activité, à ses fonctionnaires retraités, et aux personnes qui sont à leur charge ou leur survivent. Cette assurance est octroyée par la Caisse d’assurance maladie pour la protection de la santé du personnel (CAPS).


    46. La CAPS a été créée en 1922 par une décision lors d’une assemblée constitutive des membres du personnel. Ses statuts et son règlement administratif mettent toujours l’accent sur l’offre d’une couverture médicale complète, à l’échelle internationale, conçue pour remplacer les régimes primaires au sein des systèmes nationaux de sécurité sociale. Au départ, la Caisse assurait seulement les fonctionnaires actifs volontairement affiliés qui travaillaient à Genève. Par la suite, l’affiliation à la Caisse, qui était cofinancée, de manière égale, par le personnel lui-même et l’OIT, est devenue obligatoire. Plus tard, la couverture médicale a été offerte aux fonctionnaires en activité dans les bureaux extérieurs et aux personnes à charge des membres actifs du personnel.


    47. Au début des années 1950, les fonctionnaires retraités ont été autorisés à maintenir leur couverture médicale auprès de la Caisse. Ils devaient, au début, financer entièrement leur couverture médicale, sans aucune participation de l’OIT. En 1965, le Conseil d’administration a approuvé le financement paritaire de la couverture de la CAPS pour les fonctionnaires retraités et les personnes à leur charge. En 1952, l’Union internationale des télécommunications (UIT) s’est jointe à la CAPS. Les membres de son personnel ont ainsi pu s’affilier à la Caisse selon les mêmes modalités que celles applicables au personnel de l’OIT. Il convient de noter que l’audit que nous avons effectué en 2012 a uniquement porté sur le groupe des assurés de l’OIT.


    48. Un Comité de gestion, composé de huit membres titulaires et de huit membres suppléants représentant les assurés et la direction de l’OIT et de l’UIT, assure la gestion de la Caisse. Le Comité a notamment pour mission de définir une politique pour la Caisse qui permette d’assurer sa viabilité financière.


    49. Le 31 décembre 2012, la Caisse comptait environ 11 000 assurés de l’OIT. Près de 70 % de ces assurés – quelque 7 650 personnes – sont des fonctionnaires actifs (et les personnes à leur charge). Le reste, 3 350 personnes, sont des fonctionnaires retraités (et les personnes à leur charge). Pendant la période décennale qui a commencé le 1er janvier 2002, le nombre de retraités de l’OIT assurés a augmenté d’environ 26 %, alors que les fonctionnaires en activité bénéficiant de cette assurance ont connu une hausse de 22 %.


    50. Pendant l’exercice 2012, l’OIT a cotisé environ 24,5 millions de dollars des E.-U. à la Caisse, ce qui représente environ 55 % du financement total nécessaire au groupe des assurés de l’OIT. Le reste du financement de la Caisse a été assumé par les assurés euxmêmes.


    51. La part du financement de la Caisse assumée par l’OIT est une dépense qui est imputée au Budget ordinaire ou aux ressources extrabudgétaires de l’Organisation. Ce financement est donc assuré par les Etats membres, grâce aux contributions biennales à recevoir des Etats membres, ou les bailleurs de fonds, grâce aux contributions volontaires. De plus, au 31 décembre 2012, le passif au titre des prestations d’assurance maladie après la cession de service totalisait, selon les estimations établies, 857,6 millions de dollars des E. U. Le passif a augmenté de beaucoup au cours des dix dernières années en raison des fluctuations des marchés financiers (à savoir, les taux d’escompte et de change) et de l’accroissement de l’espérance de vie des assurés.


    Dépenses annuelles de l’OIT


    52. Afin de mieux comprendre l’incidence financière du régime d’assurance maladie sur l’OIT, nous avons examiné les coûts engagés et leur incidence sur la part du financement de la CAPS qui est assumée par l’OIT et qui figure au Budget ordinaire. Il s’agit d’une des plus importantes composantes des dépenses de personnel de l’OIT. Le graphique ciaprès illustre la croissance, au cours de la période décennale qui a commencé le 1er janvier 2002, de la part du financement en fonction du décaissement de la Caisse qui est prise en charge par l’OIT. Peu importe l’année, l’OIT applique en effet la méthode du financement en fonction du décaissement. C’est donc dire que les primes sont établies en fonction du coût des services rendus au cours de l’exercice et du maintien de l’équilibre financier de la Caisse qui est assuré par le Fonds de garantie.


    53. A ce jour, le coût du financement de la Caisse a augmenté comme l’indique le graphique qui suit.
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    54. L’OIT et le personnel financent actuellement la Caisse d’assurance maladie pour la protection de la santé du personnel (CAPS) en fonction du décaissement, c’est-à-dire de manière à couvrir leur part des remboursements prévus des frais médicaux aux assurés (qui ont atteint quelque 41,6 millions de dollars des E.-U. en 2012) et à contribuer au maintien de la solvabilité de la Caisse. Les Statuts et Règlement administratif de la Caisse d’assurance maladie pour la protection de la santé du personnel prévoient en effet la constitution d’un Fonds de garantie qui est consacré au maintien de la solvabilité de la CAPS. Ce Fonds doit notamment garantir qu’il y a des recettes opérationnelles minimales suffisantes pour permettre à la Caisse de s’acquitter de ses obligations à court terme, advenant le cas où les demandes de prestations dépasseraient les recettes. Au 31 décembre 2012, le Fonds de garantie se chiffrait à environ 53,2 millions de dollars des E.-U., ce qui se situe légèrement en dessous du centre de la fourchette établie pour le solde obligatoire du Fonds.


    55. Au cours des dix dernières années, la situation financière de la Caisse a évolué de manière notable. En effet, depuis le 1er janvier 2002, la contribution de l’OIT au financement de la Caisse a augmenté d’environ 165 % pour les fonctionnaires actifs et de 153 % pour les fonctionnaires retraités. Ces augmentations s’expliquent en partie par le plus grand nombre d’assurés (qui sont passés de 8 900 en 2002 à 11 000 en 2012), les ajustements du taux de financement rendu nécessaires par la hausse des remboursements des frais médicaux et les fluctuations du taux de change.


    56. Au cours de cette même période décennale, les remboursements des frais médicaux aux assurés ont augmenté, passant de 17,1 millions de dollars des E.-U. en 2002 à 41,6 millions de dollars des E.-U. en 2012. Si l’on tient compte également du renchérissement des frais médicaux, de l’accroissement du nombre d’assurés et des fluctuations du taux de change, cela représente une hausse de 143 % sur dix ans.


    Augmentation continue du passif au titre de l’assurance-maladie après la cession de service de l’OIT


    57. L’OIT demande une évaluation actuarielle indépendante de façon périodique du coût futur estimatif des prestations d’assurance-maladie après la cession de service auxquelles auront droit les fonctionnaires après leur départ à la retraite, y compris les retraités actuels. En date du 31 décembre 2012, la valeur actuarielle de ces coûts futurs se chiffrait à 857,6 millions de dollars des E.-U.


    58. Comme l’indique le graphique qui suit, le passif de l’OIT au titre de l’assurance-maladie après la cession de service est passé d’un montant estimatif de 214 millions de dollars des E.-U. en 2002 à 857,6 millions de dollars des E.-U. à la fin de 2012. En dollars non constants, cela représente une hausse de 301 % en dix ans. Divers facteurs influent sur la valeur de ce passif, qui est établie par un actuaire indépendant. Il faut notamment mentionner l’augmentation du nombre d’assurés, l’augmentation de l’espérance de vie, l’accroissement des frais médicaux et les fluctuations des marchés financiers.
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    59. L’OIT a commandé une étude actuarielle complémentaire portant sur la période allant de 2014 à 2023, en vue d’établir des projections sur la croissance des remboursements de frais médicaux aux assurés par la CAPS, et sur le taux de financement requis pour préserver la solvabilité de la Caisse, conformément aux Statuts et Règlement administratif de la Caisse d’assurance pour la protection de la santé du personnel.


    60. De plus, étant donné que la proportion des dépenses de personnel associées à ces prestations ne cesse de s’accroître, la direction a modifié sa politique en vue d’accroître la charge annuelle qui est imputée aux projets de coopération technique afin de s’assurer que le financement sera suffisant à court et à long terme pour offrir cette assurance au personnel affecté à ces projets.


    Incidences futures


    61. Dans le contexte économique actuel, l’OIT se voit contrainte de maintenir ou de réduire ses coûts. Le financement en fonction du décaissement de ces prestations d’assurance-maladie ne peut qu’aboutir à une escalade des coûts imputés au Budget ordinaire. La direction doit évaluer les répercussions à moyen et à long terme de cette stratégie de financement et présenter d’autres solutions aux Etats membres, car ce sont eux qui, à terme, doivent assumer la part des coûts assurée par l’OIT, qui est financée à même le budget ordinaire de l’Organisation.


    62. Recommandation. L’OIT devrait déterminer la mesure dans laquelle sa part des coûts de la couverture médicale, qui est imputée annuellement au budget ordinaire, augmentera. Elle devrait aussi examiner d’autres solutions pour le financement à long terme du passif au titre des prestations d’assurance-maladie après la cessation de service en tenant compte des contraintes budgétaires du programme et budget biennal, qui reflètent les contraintes budgétaires des Etats membres.


    Réponse de l’OIT. Le Secrétariat de la Caisse, au nom de l’OIT, a commandé des études actuarielles visant à projeter la croissance des remboursements des frais médicaux aux assurés dans le cadre de l’assurance-maladie après la cessation de service, et le taux de contribution nécessaire pour maintenir la solvabilité de la Caisse, conformément aux Statuts et Règlement administratif de la Caisse d’assurance pour la protection de la santé du personnel. L’Assemblée générale des Nations Unies examine actuellement des stratégies à l’égard du passif de l’ONU au titre de l’assurance-maladie après la cessation de service. L’OIT suivra de près les travaux et les décisions de l’ONU et, dans le souci d’une harmonisation plus poussée, proposera au Conseil d’administration une politique de financement de ces prestations à l’image de celle adoptée par les Nations Unies.


    Conclusion


    63. L’OIT doit établir des prévisions à l’égard de l’escalade de sa contribution annuelle aux coûts de la CAPS. Elle doit aussi définir une stratégie de financement à long terme du passif au titre de l’assurance-maladie après la cessation de service qui lui permettre d’assurer le versement de prestations aux fonctionnaires retraités qui ne cessent de croître en nombre.


    La gouvernance du projet de rénovation du bâtiment du siège de l’Organisation


    64. L’Organisation internationale du Travail (OIT) a entrepris un grand projet de rénovation du bâtiment de son siège. Pour l’OIT, il s’agit là d’une entreprise importante comportant des risques qui auront une incidence sur son personnel pendant plusieurs années et qui nécessiteront des ressources financières de taille de la part des Etats membres. Il importe donc que le projet soit réalisé conformément à un calendrier convenu et au budget financier approuvé. Pour ce faire, il est essentiel que l’OIT dispose d’un cadre de gouvernance solide pour assurer la réussite du projet.


    65. En novembre 2006, le Conseil d’administration a pris connaissance des résultats d’une étude indépendante sur le bâtiment du siège menée par une société internationale d’arpenteurs-géomètres. L’étude présentait une évaluation technique exhaustive des besoins en rénovation du bâtiment, une proposition de plan de mise en œuvre en trois phases et une estimation des coûts. Les auteurs ont constaté que la structure du bâtiment du siège, inauguré en 1974, était solide, mais ils ont conclu que ses installations, équipements et matériaux techniques s’étaient en partie détériorés, qu’ils avaient atteint la fin de leur durée de vie utile et qu’il fallait les remplacer pour des raisons de sécurité et d’efficacité énergétique. On a donc proposé un plan de rénovation, qui s’articulerait en trois phases se chevauchant sur une décennie à compter de 2007.


    66. En mars 2007, le Conseil d’administration a autorisé le Bureau international du Travail (BIT) à entreprendre des négociations sur le transfert ou la vente possible de terrains, afin de présenter un plan complet pour le financement de la rénovation du bâtiment du siège de l’OIT. En outre, le BIT a demandé à un expert indépendant externe de confirmer l’estimation originale des coûts de rénovation. Ce dernier a conclu que l’estimation des coûts était fondée, mais il a souligné qu’il fallait tenir compte de l’inflation. Il a aussi formulé diverses recommandations, entre autres l’ajout de provisions pour la gestion du projet et du marché, ainsi que pour l’efficacité énergétique, ce qui a amené le coût estimatif total à 181,7 millions de francs suisses (FS). En mars 2008, le Conseil d’administration a autorisé le Directeur général à élaborer un plan directeur pour la rénovation et remise en état du bâtiment du siège. En novembre 2010, le Conseil d’administration a approuvé le plan de rénovation complet du bâtiment du siège, qui devait être réalisé en deux phases allant de 2011 à 2018, à un coût estimatif total de 203,3 millions de FS. En novembre 2011, le Bureau a présenté au Conseil d’administration un document d’information qui englobait un aperçu de la structure de gouvernance ainsi qu’un registre des risques pour le projet.


    67. Le projet de rénovation figure à l’ordre du jour des réunions du Conseil d’administration depuis novembre 2004. Au nombre des coûts engagés depuis lors (à l’exclusion de celui des rénovations urgentes) figurent les coûts suivants: l’étude des ingénieurs de structure, menée en 2004, visant à établir le coût estimatif du projet; l’étude technique indépendante du bâtiment, menée en 2005; l’évaluation, menée en 2007 par deux consultants, des options financières et des coûts estimatifs; l’appui reçu d’un consultant externe à l’équipe du projet en interne en 2008; les services d’un architecte chargé d’étudier l’utilisation d’un bâtiment temporaire, en 2008; et une étude de modes d’aménagement des terrains de l’OIT en 2009. L’OIT a engagé environ 1,6 million de dollars des E.-U. entre 2004 et 2011. Ces coûts ont été imputés en partie au budget ordinaire et en partie au budget du projet de rénovation du bâtiment du siège.


    68. Notre audit visait à déterminer si l’OIT avait mis en place un cadre de gouvernance solide pour l’ensemble du projet de rénovation.


    L’OIT a cerné le besoin d’évaluer son cadre de gouvernance


    69. On entend par gouvernance la prise de décisions de haut niveau dans le but de fournir une orientation. Une saine gouvernance permet d’instaurer un processus de prise de décisions efficace visant à définir les résultats souhaités, à obtenir et à gérer les ressources, et à établir des obligations redditionnelles en vue de l’atteinte des résultats. Le rapport d’audit interne sur les travaux de rénovation urgents et la structure de gouvernance du projet de rénovation du bâtiment du siège (2007 à 2010), présenté au Directeur général le 15 février 2013, renferme des principes tirés des meilleures pratiques. Parmi ceux-ci, mentionnons l’établissement d’une structure de projet; de fonctions, de responsabilités et d’obligations de rendre compte précises; le recensement des parties prenantes; la communication d’informations suffisantes en temps opportun pour la prise de décisions; ainsi que des voies de communication claires. Le rapport ajoute qu’une fois ces principes instaurés, ils devaient être appuyés par des méthodes et des contrôles appropriés. Nous souscrivons aux meilleures pratiques préconisées par le Chef auditeur interne dans son rapport. Ce document précise que [traduction] «la structure de gouvernance d’un projet devrait permettre de s’assurer que des mécanismes de gouvernance rigoureux sont mis en place, et qu’ils sont étayés des méthodes et des contrôles appropriés et appliqués tout au long du cycle de vie du projet».


    La structure de gouvernance du projet doit être parachevée


    70. L’OIT a instauré pour le projet de rénovation une structure de gouvernance qui a été approuvée, comme l’illustre l’organigramme ci-dessous. En janvier 2013, le Conseil d’administration s’est vu soumettre un document définissant les fonctions de l’administrateur du projet et précisant qu’il relèverait directement du Directeur général adjoint pour la gestion et la réforme. D’après nos discussions avec l’administrateur du projet et le Directeur général adjoint, la structure de gouvernance fait actuellement l’objet d’une révision dans le but d’y ajouter, entre autres, un autre comité de gouvernance qui conseillerait les décideurs du projet.
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    Les fonctions et les responsabilités doivent être précisées davantage


    71. Il est essentiel pour la gouvernance d’un projet d’établir pour chaque partie prenante des fonctions et des responsabilités claires et bien comprises. Nous avons constaté que, même si le mandat du Comité directeur du projet de rénovation comportait de nombreux éléments, il fallait le préciser davantage pour que les membres comprennent mieux les pouvoirs de décision qui leur sont délégués. Ainsi, le mandat du Comité directeur prévoit qu’il [traduction] «approuvera tout changement technique important au projet proposé par l’administrateur du projet, ayant des conséquences sur le budget, la portée, l’échéancier ou la qualité, dans les limites des enveloppes budgétaires approuvées, sur la recommandation de l’équipe et du pilote du projet». Or, nous n’avons pas trouvé de définition de ce que l’on entendait par «important» ni aucun exemple à l’appui de la terminologie utilisée.


    72. Un autre exemple de précision qui s’impose dans le mandat du Comité directeur du projet de rénovation concerne l’énoncé selon lequel le Comité [traduction] «communiquera au Directeur général les questions qui, à son avis, doivent être portées à son attention ou qui exigent son approbation, ou qui doivent être communiquées au Conseil d’administration, telles que les dépassements de coût, les retards importants et les changements techniques importants par rapport au plan complet approuvé par le Conseil d’administration». Nous avons constaté qu’il n’y avait pas d’information plus poussée, à savoir si les dépassements de coûts sous le seuil d’un certain montant en dollars qui sont considérés comme étant négligeables seraient quand même signalés au Directeur général. Faute d’énoncé clair et sans une compréhension parfaite des responsabilités déléguées, des décisions pourraient ne pas être prises au niveau hiérarchique approprié, ce qui pourrait entraîner des retards dans les travaux de rénovation. Cela est particulièrement important lorsqu’il faut approuver des changements pendant le projet.


    73. D’après un examen du mandat du Comité directeur, il n’y a pas de date butoir pour la prise des décisions. Les membres du Comité doivent se réunir au moins tous les mois. A mesure que le projet de rénovation avance, certaines décisions doivent être prises dans un bref délai de façon à ne pas retarder les travaux de rénovation au jour le jour. Afin de s’assurer que les travaux se déroulent sans heurt et que l’OIT prend les décisions requises, il est important d’établir des dates butoirs pour les décisions clés et de prévoir un mécanisme à suivre si ces dates n’étaient pas respectées.


    Un calendrier des résultats attendus doit être mis en place


    74. Nous avons rencontré un certain nombre de parties prenantes au projet pour leur demander si l’OIT disposait d’un calendrier de projet approuvé, qui contenait les décisions clés à prendre, notamment les principaux résultats attendus. Nous avons constaté que l’OIT n’avait pas établi de calendrier assorti de dates butoirs pour les principales étapes, telles que l’approbation de la structure de gouvernance, qu’il est essentiel d’obtenir avant le début des travaux de rénovation. Nous avons examiné les informations fournies par l’administrateur au Comité directeur du projet de rénovation en février 2013. Nous avons relevé qu’il y avait peu d’informations sur les éléments nécessitant des décisions de la part du Comité. Seulement trois tâches liées aux contrats étaient assorties d’une date butoir précise. Le document mentionnait des tâches telles que «l’approbation des processus d’achat», «la revue de l’intervention du Comité des contrats» et «l’intervention approuvée du Comité des contrats», mais sans indiquer de dates précises.


    75. Nous nous attendions à trouver une liste d’autres tâches, par exemple l’approbation de la structure finale du projet de rénovation, l’approbation du mandat final de chaque partie prenante et l’approbation finale de la délégation de pouvoirs (avec les chiffres en dollars correspondants). Pour chaque tâche, il aurait fallu indiquer une date butoir à laquelle elle serait étudiée, parachevée et approuvée.


    Responsabilité redditionnelle accrue est requise


    76. Pour que toutes les parties prenantes soient en mesure de prendre des décisions éclairées, conformément aux pouvoirs qui leur ont été délégués, il est essentiel qu’elles reçoivent régulièrement des rapports financiers complets et exacts sur le projet de rénovation. Nous avons examiné les informations fournies à la réunion de février 2013 du Comité directeur du projet de rénovation. Nous avons constaté que les informations financières étaient incomplètes en ce sens qu’elles ne fournissaient pas suffisamment de détails pour permettre aux membres du Comité d’exercer leur fonction de surveillance. Le rapport mensuel, par exemple, renfermait une seule page d’informations financières, qui était un sommaire de haut niveau. Les informations étaient présentées pour les grandes catégories; toutefois, elles n’avaient pas été ventilées par postes importants pour chaque catégorie. Une ventilation permettrait au Comité directeur de surveiller les dépenses budgétaires avec plus de précision, ce qui deviendra essentiel à mesure que le projet avancera.


    77. Les rapports présentés au Comité directeur doivent être exhaustifs et comprendre des informations qualitatives et quantitatives complètes sur le projet. Ainsi, ils doivent renfermer des informations détaillées sur le budget approuvé et révisé par poste important; les charges réelles par segment de travaux pour la période présentée ainsi que le total cumulatif pour la période; les coûts prévus pour la prochaine période de rapport et pour l’ensemble du projet, avec des explications sur tous les écarts; ainsi qu’un rapport détaillé sur l’avancement du projet, accompagné d’explications sur les retards par rapport au calendrier approuvé.


    78. Il importe de fournir le niveau nécessaire d’informations financières détaillées de façon à ce que la surveillance prévue pour chaque niveau soit dûment exercée. En l’absence d’informations financières ou non financières complètes et exactes, l’OIT ne sera pas en mesure de surveiller comme il se doit l’état d’avancement du projet en regard des principales étapes et de contrôler les coûts par rapport au budget approuvé. La présentation d’informations qualitatives sur l’état d’avancement du projet par rapport aux étapes oblige les parties prenantes à s’interroger sur les progrès des rénovations et à évaluer si l’OIT pourra réaliser le projet en question en respectant le budget, les échéances et le plan approuvés. L’administrateur du projet nous a appris qu’on est en train d’examiner le format et le contenu des rapports financiers à présenter à chaque partie prenante.


    79. Chacune des parties prenantes, notamment le Conseil d’administration, a besoin d’informations financières et non financières différentes pour s’acquitter de ses responsabilités de surveillance. Dans certains cas, les informations demandées peuvent devoir être plus détaillées que d’autres. Des consultations avec chacune des parties prenantes pourraient donner des orientations utiles pour préparer les rapports sur l’état d’avancement du projet de rénovation. Ainsi, chaque partie prenante recevrait les informations requises à un niveau suffisamment détaillé pour lui permettre d’exercer une diligence raisonnable.


    80. L’OIT examine la surveillance exercée sur les avenants et les niveaux des pouvoirs connexes. Conformément à son mandat, le Comité directeur du projet de rénovation [traduction] «approuve tout changement technique important au projet». Il serait approprié que l’OIT présente une définition plus précise de ce qu’elle entend par «changement technique important» pour s’assurer que tous ont des mandats clairs lorsqu’ils reçoivent des avenants et que des mesures doivent être prises. Dans le cadre du processus actuel, les avenants, s’ils sont importants, devraient probablement être examinés et approuvés par le Comité chargé des marchés. Un examen du processus permettrait de s’assurer qu’il n’y a pas de chevauchement des efforts de la part du Comité chargé des marchés et du Comité directeur, auquel il incombe également d’approuver les avenants importants. L’OIT doit trouver le juste équilibre, d’une part, entre la mise en place de contrôles internes suffisants et appropriés et, d’autre part, l’assurance que les activités du projet de rénovation ne sont pas retardées par la lourdeur des processus administratifs.


    81. Recommandation. L’Organisation internationale du travail (OIT) devrait s’assurer que le cadre de gouvernance de son projet de rénovation est parachevé et approuvé sans plus tarder. A tout le moins, ce cadre devrait englober:


    •   une structure organisationnelle finale pour le projet;


    •   des fonctions et des responsabilités claires pour les parties prenantes;


    •   un calendrier documenté précisant les principaux résultats attendus;


    •
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    3. Approbations des états financiers consolidés pour l’année qui s’est achevée le 31 décembre 2012
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    4. Opinion du Commissaire aux comptes soumise au Conseil d’administration du Bureau international du Travail
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    5. Etats financiers consolidés pour l’année qui s’est achevée le 31 décembre 2012
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    Note 1 – Objectifs et activités


    1. L’Organisation internationale du Travail (OIT) a été fondée en 1919 avec pour mission de promouvoir la justice sociale et les droits de l’homme et du travailleur internationalement reconnus. La Déclaration de Philadelphie, adoptée en 1944, affirme que «tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales». Les objectifs stratégiques de l’OIT couvrent les principes et droits au travail, l’emploi, la protection sociale et le dialogue social. Pris ensemble, ils constituent le travail décent.


    2. L’OIT élabore des normes internationales du travail sous la forme de conventions et de recommandations. Ces normes comprennent des normes fondamentales concernant la liberté d’association et la négociation collective, l’abolition du travail forcé, l’égalité de chances et de traitement, et l’élimination du travail des enfants. D’autres normes réglementent les conditions de travail sous tous leurs aspects. L’OIT fournit des services consultatifs et une assistance technique, principalement dans les domaines suivants: travail des enfants; politique de l’emploi; formation, développement des compétences et réadaptation professionnelle; développement des entreprises; sécurité sociale; relations professionnelles; statistiques du travail. Elle favorise le développement d’organisations d’employeurs et de travailleurs indépendantes et elle dispense une formation et fournit des services consultatifs à ces organisations. Elle sert de centre d’information sur le monde du travail et, à cette fin, elle mène des recherches, recueille et analyse des statistiques, organise des réunions et publie toute une gamme d’informations et de matériels didactiques. Au sein du système des Nations Unies, l’OIT possède une structure tripartite unique dans laquelle les travailleurs et les employeurs participent sur un pied d’égalité avec les gouvernements aux travaux de ses organes directeurs.


    3. L’OIT est une organisation internationale créée en vertu de sa Constitution, qui a été adoptée initialement en 1919 et modifiée ultérieurement par des amendements adoptés en 1922, 1945, 1946, 1953, 1962 et 1972. En 1947, l’OIT est devenue la première institution spécialisée des Nations Unies, sur la base d’un accord entre l’Organisation et les Nations Unies, adopté conformément à l’article 57 de la Charte des Nations Unies.


    4. Gouvernance: L’OIT est gouvernée par la Conférence internationale du Travail, composée de représentants de tous les Etats Membres, et par le Conseil d’administration, élu par la Conférence, laquelle se réunit une fois par an. Ni les délégués à la Conférence ni les membres du Conseil d’administration ne sont rémunérés par l’Organisation pour leurs services. Cependant, les représentants des organisations d’employeurs et de travailleurs ont droit au remboursement des frais de voyage qu’ils engagent pour assumer leurs fonctions. A ses sessions qui se tiennent les années impaires, la Conférence adopte le budget biennal de l’OIT conformément au Règlement financier, sur la recommandation du Conseil d’administration. En vertu de l’article 29 du Règlement financier, la Conférence internationale du Travail adopte les états financiers.


    5. Le siège de l’OIT est à Genève en Suisse, et l’Organisation a des bureaux dans plus de 50 pays. Conformément à l’accord de siège passé avec le gouvernement de la Suisse et à la Convention des Nations Unies sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées (Convention de 1947), l’Organisation est exemptée de la plupart des taxes et droits de douane imposés par ses Etats Membres.


    6. Les états financiers rassemblent toutes les opérations relevant de l’autorité directe du Directeur général, notamment celles qui se rapportent au budget ordinaire et aux réserves, les activités financées par des ressources extrabudgétaires et les opérations du Centre interaméricain pour le développement des connaissances en formation professionnelle (CINTERFOR), du Centre international d’informations de sécurité et de santé au travail (CIS), de l’Institut international d’études sociales (IIES), du Centre international de formation de l’OIT (Centre de Turin) ainsi que celles du Tribunal administratif de l’OIT.


    7. Sont comprises également les réserves suivantes: le Fonds des indemnités de fin de contrat (créé par le Conseil d’administration en 1964) pour financer le versement des indemnités de rapatriement et de fin de service, le Fonds d’assurance cautionnement (créé en 1986) destiné à financer les pertes dues à des vols ou à des malversations, le Fonds de roulement (fixé à 35 millions de francs suisses en vertu de l’article 19 du Règlement financier) visant à financer les dépenses budgétaires en attendant le versement de contributions à recevoir et avec l’autorisation du Conseil d’administration, pour fournir des avances au vu de circonstances exceptionnelles, le Compte d’ajustement des recettes (créé en vertu de l’article 11 du Règlement financier) destiné à financer à titre provisoire des déficits budgétaires en attendant le versement des contributions lorsque le Fonds de roulement se révèle insuffisant, et le Fonds de réserve pour les comptes extrabudgétaires pour couvrir les frais encourus dans le cadre de projets de coopération technique, non remboursés par le donateur, la part des activités de la Caisse d’assurance pour la protection de la santé du personnel (CAPS) se rapportant aux fonctionnaires du BIT en activité ou à la retraite, et le Fonds de roulement du Centre international de formation de l’OIT (Centre de Turin) constitué conformément au Règlement financier du Centre.


    8. Entité contrôlée: Le Centre international de formation de l’OIT a été créé en 1964 par le Conseil d’administration du BIT et le gouvernement de l’Italie. Son siège est à Turin (Italie). Il fournit aux institutions des Nations Unies, aux gouvernements et aux organisations non gouvernementales des services de formation et des services connexes dont l’objet est de développer les ressources humaines et d’améliorer les capacités institutionnelles. Le Centre est financé principalement par les contributions du budget ordinaire de l’OIT et des projets de coopération technique, ainsi que par le gouvernement de l’Italie et la facturation de ses services de formation. Il établit des états financiers individuels ayant la même date de clôture que ceux de l’OIT.


    Note 2 – Méthodes comptables


    9. Les états financiers consolidés de l’OIT ont été établis conformément aux normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS) et sont pleinement conformes à toutes les normes applicables qui étaient en vigueur au 31 décembre 2012.


    10. Les dispositions transitoires concernant les immobilisations corporelles (IPSAS-17) ont été appliquées aux fins de la comptabilisation initiale du matériel acheté avant le 1er janvier 2012. Le matériel acquis avant cette date a été passé en charges à la date de son achat et sa valeur n’a pas été comptabilisée à l’actif en 2012. L’OIT a eu également recours aux dispositions transitoires prévues dans l’IPSAS-31 concernant la comptabilisation prospective des immobilisations incorporelles.


    11. Exercice: L’exercice financier de l’Organisation, à des fins budgétaires, est une période biennale constituée de deux années civiles consécutives. Les états financiers consolidés sont établis tous les ans.


    12. Présentation des états financiers consolidés: Les états financiers consolidés sont libellés en millions de dollars des Etats-Unis (dollars E.-U.), sauf indication contraire. Les comptes du Centre de Turin, entité contrôlée par l’OIT, ont été intégrés dans les états financiers consolidés de l’Organisation.


    13. Coûts d’emprunt: Les intérêts et les autres dépenses liées à l’emprunt de fonds pour financer directement l’acquisition ou la constitution d’actifs sont comptabilisés comme coût de l’actif.


    14. Trésorerie et équivalents de trésorerie: La trésorerie comprend les fonds en caisse et les dépôts à vue; les équivalents de trésorerie sont des placements à court terme très liquides qui sont rapidement convertibles en un montant connu de trésorerie et qui sont soumis à un risque négligeable de changement de valeur.


    15. Actif éventuel: A la fin de la première année de chaque période biennale, les sommes à recevoir au titre des contributions mises en recouvrement concernant la deuxième année de la période biennale apparaissent comme un actif éventuel; à la fin de la seconde année de la période biennale, les sommes à recevoir au titre des contributions mises en recouvrement concernant la période biennale suivante apparaissent comme un actif éventuel. De plus, les recettes tirées des services de formation du Centre de Turin et des contributions volontaires au titre du Compte supplémentaire du budget ordinaire (CSBO) portant sur des périodes futures sont comptabilisées comme un actif éventuel si l’apport d’une contribution à l’OIT est probable à la date de clôture.


    16. Passif éventuel: Des provisions sont comptabilisées pour couvrir le passif éventuel dès lors que, d’une part, en raison d’une obligation juridique ou implicite incombant à l’OIT à la suite d’événements antérieurs, il est plus probable qu’improbable qu’une sortie de fonds sera nécessaire pour éteindre cette obligation et, d’autre part, que le montant correspondant peut être estimé avec exactitude. Le montant de la provision est la meilleure estimation de la dépense requise pour éteindre l’obligation actuelle à la date de clôture. Le passif éventuel est présenté en note lorsqu’une obligation éventuelle est incertaine mais quantifiable, ou lorsque l’OIT a une obligation actuelle mais ne peut estimer avec exactitude la sortie de fonds qui est susceptible d’en découler. Une provision est constituée pour couvrir la valeur actuelle estimée de l’obligation de régler les réclamations portées devant le Tribunal administratif qui risquent d’entraîner des sorties de fonds.


    17. Amortissements: L’amortissement des immobilisations corporelles et des immobilisations incorporelles est comptabilisé, selon la méthode linéaire, en fonction de la durée de vie utile estimative des immobilisations, sauf dans le cas des terrains qui ne sont pas amortissables. La durée de vie utile estimative selon les catégories d’immobilisations corporelles et incorporelles est définie comme suit:


    [image: ]


    L’amortissement des bâtiments est calculé sur la base de la juste valeur de ceux-ci au début de l’exercice. Lorsqu’un bâtiment est réévalué, tout montant cumulé des amortissements à la date de la réévaluation est déduit de la valeur brute comptable du bâtiment et la valeur nette est alors retraitée pour obtenir le montant réévalué de l’actif.


    18. Produits dérivés: Des instruments financiers dérivés sous la forme de contrats d’achat à terme ont été acquis pour faire en sorte que le montant en francs suisses des sommes à recevoir des Etats Membres au titre des contributions fixées pour la période biennale soit suffisant pour acheter les dollars E.-U. dont l’OIT a besoin pour son budget ordinaire, et pour couvrir le risque de change sur le portefeuille de la CAPS pour les placements effectués dans des monnaies autres que le franc suisse. Tant lors de la prise en compte que par la suite, chaque contrat d’achat à terme est comptabilisé à la juste valeur comme un actif ou un passif. Les contrats d’achat à terme comportant des gains non réalisés sont comptabilisés comme des actifs dérivés, et ceux comportant des pertes non réalisées sont comptabilisés comme des passifs dérivés. Le montant estimatif du gain ou de la perte non réalisé sur les contrats d’achat à terme est calculé en utilisant les cours du change au comptant et à terme à la fin de l’exercice, compte tenu de la date de clôture des contrats de change à terme. Toute variation du gain ou de la perte non réalisé sur les contrats d’achat à terme est enregistrée dans une composante distincte des réserves de l’exercice pendant lequel elle se produit et est comptabilisée comme un gain ou une perte de change réalisé au cours de l’exercice pendant lequel le contrat de change à terme est vendu, résilié ou exécuté.


    19. Sommes dues aux Etats Membres: Un élément de passif est établi pour refléter les montants à payer aux Etats Membres au titre des excédents nets non distribués et des primes nettes non réparties à la fin de chaque période biennale et au titre du Fonds d’incitation à la fin de chaque exercice. A la fin de la première année de chaque période biennale, le montant de ce qui aurait été dû aux Etats Membres est établi en tant que composante des soldes de fonds accumulés. A la fin de la seconde année de chaque période biennale, le montant est réparti entre les Etats Membres conformément aux dispositions du Règlement financier.


    20. Avantages du personnel: Des provisions ont été constituées pour couvrir les obligations déterminées sur la base de calculs actuariels au titre des prestations définies dans le cadre de l’assurance-maladie après la cessation de service et le montant estimatif du passif correspondant aux prestations en cas de licenciement (indemnités et frais de voyage de rapatriement) ainsi que pour couvrir la valeur estimée des jours de congés et de congés dans les foyers accumulés et non pris à la date de clôture. En outre, une provision couvrant le montant estimatif du passif correspondant aux allocations pour frais d’études exigibles et prenant en compte les différences entre les avances initiales et les demandes de remboursement définitives à la date de clôture a été constituée. Le coût financier et le coût actuel des prestations liés aux obligations au titre des prestations définies dans le cadre de l’assurance-maladie après la cessation de service ainsi que toutes les autres dépenses afférentes aux avantages du personnel sont pris en compte dans l’état consolidé de la performance financière en tant que composante des dépenses de personnel. Tout gain ou perte actuariel pour le régime à prestations définies résultant de modifications des hypothèses actuarielles ou faisant l’objet d’ajustements liés à l’expérience, y compris d’ajustements pour d’autres prestations à long terme, est directement comptabilisé dans l’état consolidé des variations de l’actif net. Le solde de chaque provision est revu annuellement et ajusté de manière à refléter l’expérience réelle.


    [image: ]   Les passifs à court terme au titre des avantages du personnel sont comptabilisés à un montant non actualisé. Les absences rémunérées sont comptabilisées à court terme à mesure que les membres du personnel acquièrent des droits à de futures absences rémunérées dans le cadre du service qu’ils fournissent au BIT. En ce qui concerne les absences rémunérées non accumulées, une dépense est comptabilisée au moment de l’absence.


    21. L’OIT est une organisation affiliée à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, créée par l’Assemblée générale des Nations Unies pour servir aux membres du personnel des prestations de retraite, de décès et d’invalidité et des prestations connexes. La Caisse est un plan de retraite multipatronal à prestations définies. Conformément à l’article 3 b) des Statuts de la Caisse, peuvent s’affilier à cette dernière les institutions spécialisées ainsi que toute autre organisation intergouvernementale internationale qui applique le régime commun de traitements, indemnités et autres conditions d’emploi de l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées.


    22. Ce régime expose les organisations participantes aux risques actuariels liés aux employés et anciens employés d’autres organisations affiliées à la Caisse, de sorte qu’il n’existe aucune base uniforme et fiable permettant de répartir les engagements, les avoirs du régime de pension et les coûts entre les différentes organisations concernées. Comme les autres organisations affiliées, l’OIT n’est pas en mesure de déterminer, de façon suffisamment fiable à des fins comptables, la part des obligations au titre des prestations définies, des avoirs du régime de pension et des coûts qui lui est propre. Elle a donc considéré ce régime comme un régime à contributions définies, conformément aux prescriptions de l’IPSAS-25. Les contributions que l’Organisation a versées à la Caisse pendant l’exercice ont été comptabilisées en charges dans l’état de la performance financière.


    23. Dépenses: Les dépenses sont enregistrées selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Les coûts des marchandises reçues ou des services rendus à la fin de l’année pour laquelle aucune facture n’a été reçue sont inscrits comme des dépenses non acquittées. Les dépenses sont présentées dans l’Etat II en fonction de leur nature. Les définitions ci-après offrent une description générale de chaque catégorie de dépenses.


    [image: ]   Dépenses de personnel: Tous les droits à prestations des fonctionnaires en poste, quel que soit leur grade, tels qu’autorisés par le Statut du personnel. Elles comprennent également le coût financier et le coût des prestations liés à l’assurance-maladie après la cessation de service assumés au cours de l’exercice actuel.


    [image: ]   Voyages: Frais encourus pour les voyages officiels effectués par des membres du personnel et des délégués pour participer à des réunions.


    [image: ]   Contrats de sous-traitance: Dépenses afférentes à des services assurés par des fournisseurs extérieurs aux fins de la fourniture de produits.


    [image: ]   Frais généraux de fonctionnement: Tous les frais liés au fonctionnement, à l’entretien et à la sécurité des locaux de l’OIT (détenus en propre, loués ou donnés); frais de communication, dont l’affranchissement, la téléphonie et les services Internet; frais de transport et d’assurance.


    [image: ]   Fournitures, consommables et petit matériel: Coûts des fournitures utilisées dans le cadre des activités quotidiennes de l’Organisation (fournitures de bureau, papier, livres et autres publications, fournitures pour ordinateur et imprimante, matériel et immobilisations incorporelles ne satisfaisant pas aux critères de comptabilisation de leur catégorie, carburant pour véhicule à moteur).


    [image: ]   Séminaires, ateliers et autres activités de formation: Coûts de la formation, dont les coûts liés aux installations, aux services de consultants, aux matériels didactiques, à l’indemnité de subsistance et au voyage des fonctionnaires et des personnes participant aux activités de formation.


    [image: ]   Perfectionnement du personnel: Dépenses liées à la formation et au perfectionnement du personnel, y compris la location de locaux, le voyage des participants ainsi que les honoraires et les frais de voyage des conférenciers.


    [image: ]   Prestations de l’assurance-maladie: Tous les paiements effectués par la Caisse d’assurance pour la protection de la santé du personnel en faveur des fonctionnaires en poste ou d’anciens fonctionnaires du BIT, ou des personnes à leur charge.


    [image: ]   Contributions et subventions: Dépenses au titre des activités de coopération technique financées par le budget ordinaire et contributions versées à des organismes financés conjointement.
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directeurs. strategiques de management non affectes
012 01 2012 w2 w11 w12 a1 2012 om0z 21 2012 201
Depenses de personnel M2 396 31B6 19 325 353 20 27 198 20 (163 (179 4012 4286
Frais de voyage 6 20 1 09 08 10 - 05 05 05 - - sl Mo
Contrats de sous-traitance 1“7 05 1020 16 28 07 10 15 - 08 (05 w8 1070
Frais gencraux de fonctionnement 20 23 a4 “g 05 10 01 12 10 1 ©) (02 450 503
Fournitures, consommables et pelit materiel 0.1 06 98 29 01 03 - 03 - 02 - - 00 229
Dolation aux amortssements - - - - - - - - 20 25 - - 20 25
Seminaires, ateliers et autres activies o _ 509 576 05 05 - 01 - - @0 @8 45 486
de formation
Perfectionnement du personnel 01 05 19 36 22 09 - - - - - - 42 5
Prestations de lassurance-maladie - - - - - - - - 6 24 - - a5 a4
Contributions et subventions - - 8 124 02 02 291 191 04 04 (52 (B3 61 86
Depenses d'appui au programme - - 23 208 - - - - 02 - @5 (@ - -
Colts de financement - - - - - - - - 18 38 - - 8 a8
Autres depenses - - - 02 - - - - 36 43 - - 36 45
Total, depenses 395 467 5891 6412 386 420 319 249 724 759 (825) (125 6890 1582
Resultats nets 36 (05 62 @) 18w 6) 03 296 02 - - .2 @)
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Contributions fixges pour 2012 Montants dus autire des exercices anterieurs
Etat conuns M:;:ts e e M;)En;rsls e s e
oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012
% Montant
Somalie? 0001 3619 - 3619 389514 - 380514 1988-2012 303133
Soudan 0010 36188 129 36059 a6t 28937 15740 20112 5179
Soudan du Sud - - - - - - - -
SiiLanka 0019 63757 68757 - - - - -
Suede 1,065 3854026 3854028 - - - - -
Suisse 1131 4002867 4092867 - - - - -
Suriname 0003 10856 10856 - 504 50 - -
Swazland 0003 10856 10856 - - - - -
Republique arabe syrieme: 0025 %0470 27 20263 28 - 14228 20112 104491
Tadjkistan” 0002 2% - 7238 575713 2% 568475 19942012 55713
Tanzanie, Republigue-Unie de 0008 28950 - 28950 6328 - 6328 20112 278
Tehad 0002 123 - 7238 151 40 7500 20112 1738
Republique cheque 0319 1262083 1262963 - - - - -
Thatlande 0209 756330 756330 - - - - -
Timor-Leste 0001 3619 3618 1 - - - 212 1
Togo! 0001 3619 3619 - 4643 56658 17985 20002004 17985
Trinie-&t-Tobago oou 159221 159227 - - - - -
Tunisie 0030 108564 108564 - - - - -
Turkmenisian 0026 94089 9089 -|  tosress 1007683 - -
Turguie 0617 22m802 2232802 - - - - -
Tival 0001 3619 3619 - - - - -
Utgaine! 0087 31483 31483 S| aeeme 32 2848247 7998.99:2009 2848247
Uniguay 0027 97708 10 97698 = = = 2012 97698
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Organisation internationale du Travail

Etat |
Etat consolide de la situation financiere au 31 décembre 2012 (en millions de dollars des Etats-Unis)

Note 2012 Chitfres de 2011 retraites
Actit
Actit a court terme
Tresorerie et equivalents de tresorerie: 420 5484
Contributions a recevoir des Etats Membres 5 1047
Contributions volontaires a recevoir 6 2155
Produts derives 2 154
Autres sommes  recevoir 7 127
Stocks 8
Autres actfs a court terme 9

9186

Actit a long terme
Contributions a recevoir des Etats Membres 5 166 7.0
Contributions volontaires a recevoir 6 737 1206
Placements 10,20 875 835
Placements pour le compte de [UIT 10,20 ns 4
Immobilisations corporelles n 4359 4164
Immobiisations incorporelles 12 04 -
Produts derives 2 - 157
Total, actit
Passit
Passit a court terme.
‘Sommes e charges a payer - 382 507
Prodts diferes 3 2854 218
‘Sommes dues aux donateurs “ 234 2104
Avantages du personnel 15 28 310
Tranche des dettes a long terme echeant a moins dunan 16,20 41
‘Sommes dues aux Etats Membres 17 86
Passilie aux prodhits derives 20 -
Autres passifs a court terme: 19

Passit along terme

Produits diferes 3 737
Avantages du personnel 15 9155
Emprunts 2 long terme 16,20 a7
Sommes dues aux Etats Membres i 24
Fonds detenus pour e compte de [UIT 18 65
10399
Total, passit
Actifnet
Tota,reserves 1951
Tota, sokles de fonds accumuies a71.3)
Total, actif net 118

Les notes font partie intégrante des états financiers consolidés.
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dafiliation a I'OIT - Detail pour I'annee qui s'est achevee le 31 decembre 2012
(enfrancs suisses)

Contributions mises en recouvrement aupres des Etats Membres et montants dus par des Etats Membres au itre de periodes anterieures

Contributions fixees pour 2012 Montants dus au ttre des exercices anterieurs
Etat Contributions Montants  Soldedu | Soldedu  Montants Solde du Aincesiiiis Total do
fixees recus au au requs au et au
oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012
% Montant
Algharistan 000 U4z 1 14462 7 - 7 201112 14469
Afique du Sud 0385 1303240 1303240 - - - - -
Abanle 0010 %188 10 B178 2708 21000 1708 201112 3788
Algerie 0z 463207 463207 - = - s -
Alemagne 8021 906421 20026421 - E - = =
Angola 0010 3188 3188 - = - s =
Antigua-tBarbuda 2 0002 1238 u2 689 98607 - 98607 20002012 105 503
Arable saoudte 0831 300726 3007226 - E = 2 =
Argentine: 0287 1038597 - 107 510545 242800 267785 201112 1306342
Amenie ! 0005 18094 18094 -| 1527688 72000 1455 666 1994-2004 1455666
Australle 193 6998767 6998767 - = - 2 -
Autrche: 0852 33221 3083221 - E - = =
Azeraidjan! 0015 54282 54282 -| 3220880 0784 3149876 1993.2005 3149876
Bahamas 0018 65138 65138 - E = 2 =
Bahremn 0039 w1133 1133 - - - - -
Bangladesh 0010 %188 3188 - - - - -
Barbade 0008 28950 28950 - = - s -
Bolans! 0042 151990 151990 - 95479 157746 788733 199.97 788733






OEBPS/Images/25.jpg
Organisation internationale du Travail

Etat Il
Etat consolidé des variations de I'actif net pour la période qui s'est achevée le 31 décembre 2012 (en millions de dollars des Etats-Unis)

Fonds accumules Reserves  Total actf net

Avantages  Plus-value Valeur Autes Sous-otal, soldes

dupersonnel  de reevaluation des produits soldes  defonds accumules

derives non regles

Solde au 31 decembre 2010 (6250) 4164 143 3203 974 2 s
Comptabifsation des amorissements cumules
des amelioratons locatives (note 3) = - - (15 = (5
Solde retraite au 1= janvier 2011 (6250) 4164 (143 387 958 M2 2100
Excedent (deficit) de lexercice 2011 - E ) (159) m @n
Variaion de a reserve pour e produits derives de fexercice 2011 = - “s - 5 - 5
Varation de la plus-value de reevaluation des terrains
et batiments - (©0.8) - > (668) - (668)
(Gain (perte) actuarielresuitant du passit i a Fassurance-maladie
apresla cessaion de senvice, pour [exercice 2011 (158.8) - = > (158.8) - (1588)
Transfert au passifdes sommes dues au Etats Membres
pour fexercice 2011 - - - 69 (@9 - @9
Difterence de conversion resultant de la consolidation
du Centre de Turin pour fexercice 2011 - - - o ©7 - ©n
Solde ajuste au 31 decembre 2011 (7838) 96 N2 2923 g 1853 736
Excedent (defici) de fexercice 2012 - - - s 34 98 52
‘Ajustement du coot des ameliorations locatives
du Centre de Turin (note 3) - - -6 16 - 16
Variation de a reserve pour les prodits derives de Fexercice
2012 - - (149) - (149) - (149)
Variation de a plus-value de reevaluation des terains
et batiments - 104 - - 104 - 104
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(Millers de dollars E.-U) Materiel de bureau Informatiqueet  Machines  Vehicules  Total
et mobilier communications et materiel

Solde douverture au 1= janvier 2012 - = - = =
Acqisitions 158 788 584 B4 T894
Cessions > = > - =
Amortissements 6] @) “n @) g
Ecarts de change nets provenant

de la conversion # m U] - @
Depreciation - = - = =
Solde de cloture au 31 decembre 2012 155 0 53 M 1
Valeur brute comptable 158 788 584 R
Montant cumule des amortissements ) ) 48) @ (2
Valewr nette comptable 155 0 53 M3 1m
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2012 (milions de

2011 (millons de

dollars E-U) dollars E-)
Produits ditferes - a court terme
Contributions mises en recouvrement recues en avance 381 181
Contributions volontaires a recevoir au tte d'accords conclus 292 1998
Sommes a recevoir au tire daccords conclus concemant
les services de formation du Centre de Turin 0 128
Cotisations anticipees a la CAPS 06 06
Autres prodhus diferes 05 05
Sous-total, prodis differes a court terme 2854 218
Produits differes - a long terme
Contributions volontaires  recevir au ttee 'accords conclus 722 15
Sommes a recevoir au tire daccords conclus concemant
les services de formation du Centre de Turin 15 31
Sous-tota, produit diferes a long terme 731 1206
Total, prodis differes 3591 3524
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2012 2012 Ecart 2012 2012 Ecart
Budget Montants reels budgetaire 2 Budget _Montants reels budgetaire *

(en milirs deuros) (en milliers de dolars E.)

Fras variables

Collaborateurs exerieurs 5210 a2 0w 6ss 532 a3
Missions 840 S8 %) 1080 5 629)
Cots s aux paricipants 5050 1568 ) 50 5671 ©3)
Les, maeriel didactique ot aurs fouritres 600 10 o) 1028 s 510
oot o I on e v i 8% 502 G 1057 645 w2
Aues s variales 80 107 02 1087 138 ©29)
:::‘;;1“;:!:: G oS v 750 650 (00) 964 835 (129)
Autres cotslies aux autres recettes 300 77 (123) 386 228 (158)
Tolal,rais varisbles 620 160 G460 18792 IED ()
TOTAL, DEPENSES D'EXPLOTTATION 0208 U 6o stenn 062 @519
EXCEDENT DEXPLOITATION 3% 1212 i u 163 152
Autres postes

Proision pour creances douteuses = @) - = @) =
(Gain (pet) et de change ot reevaluaton - 259) - - ) -
TOTAL, AUTRES POSTES = [F) - - 682 -
EXCEDENT BUDGETAIRE NET 3 975 T 1250 =

" Voir artice 7, paragraphe 4, du Reglement financier du Centre de Turin. 2 Les ecarts budgetares sont expliques dans le rapport financier sur
les comptes de 2012 cijoint.

Les notes font partie intégrante des etats financiers consolides.
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Type de creance Moinsde1an Delazans Plusdezans A deduire: Total
(milions de dolars E.-1) provision pour créances
douteuses et moins-value

Autres sommes a recevoir 58 11 14 -89
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2012 (milions de dollars E.-U) 2011 (milions de dolars E.-UU)

Impot sur e revenu percu pr fes Etats-Unis 49 64
Sommes a recevoir du PNUD 05 22
Autres sommes a recevoir 35 41

Total, autres sommes a recevoir 89 121
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2012 20m

(millons de dollars E.-U) __ (milions de dollars E-U.)

Tresorerie el equivalents de tresorerie ©2) 02

Placements s 4

Produits derives 02 =

Autres sommes a recevoir 01 01
Adeduire:

Sommes et charges a payer 6 &)

Passil i aux produts derives = ©.1)

Montant net des fonds detenus pour le compte de IUIT 65 69
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Organisation internationale du Travail
Etat Il

Etat consolide de la performance financiere pour ['année

qui s’est achevee le 31 decembre 2012 (en millions de dollars des Etats-Unis)

Note 2012_Chiffres de 201 retraites
Recettes
Contributions mises en recouvrement aupres des Etats Membres. 2 3829 4088
Revision de a provision pour les contributions & recevoir 2 = ©3
Contrbutions volontaires 27 237 mg
Services de formation du Cenre de Turin 27 191 20
Cotisations retenues a |a source - personnel en poste et retraites 27 209 24
Produit des ventes et redevances 27 84 70
Produit des placements 2 69 0
Gain (perte) net de change et reevaluation 2 293 128
Autres recettes 27 40 39
Total, recettes 1352 535
Depenses
Depenses de personnel 27 072 4285
Frais de voyage 27 281 340
Contrats de sous-traitance 27 99 1070
Frais generaux de fonctionnement 2 450 503
Foumitures, consommables et petitmateriel 2 100 29
Dotation aux amortissements 27 20 25
Seminaires, ateliers et autres activies de formation 2 “s 86
Perfectionnement du personnel 2 42 50
Prestations de [assurance-maladie 27 16 24
Contibutions et stbventions 27 61 86
Charges financieres 27 18 38
Autres depenses 27 36 45
Total, depenses 689,0 582
Excedent (defici) net 62 ()

Les notes font partie intégrante es tats financiers consolides.
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Contributions fixees pour 2012

Montants dus au tire des exercices anterieurs

Ett Contributi Montants  Solded | Soldeds  Montants Solde da Total da
i recus au au recus au s au
oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012
% Montant
Vanuatu 0001 3619 9 3610 8609 3888 am 20102072 8331
Venezuela, Repubiique bolivarienne du 0314 1136304 2845 1104450 | 1252303 1252393 - 2012 1114450
Viet Nam 0033 9421 9421 - - - - -
Yemen 0010 36188 21161 15027 53024 5304 - 212 15027
Zambie 000 1475 - 1475 - - - 212 1475
Zimbabwe 0003 10856 10856 - - - - -
Total 100000 361080400 317274744 44605656 | 125819215 98250836 21568379 72174035
Montants dus par s Etals Membres
au i de periodes anterieures dafiiaion
arom
Ex-Republigue federative sociaiste
de Yougoslavie - - - -|  s3mes - 6370623 1989-2001 6370623
Paraguay ¢ - - - - 245066 - 25086 1937 245066
Total Montants dus par des Eiats
Membres au e de periodes aniereures
dafilation a0IT - - - -] esmsem - 6615689 6615689
TOTAL 100000 361880400 317274744 4460565 | 132434904 98250836 3184068 18789724
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2012
(millions de dollars E.-)

201
(milions de dollars E.-U)

Passil a cout terme
Alocation pour s d'etudes
Jours de conges accumules
Conge dansles foyers
Indermite et fais de voyage de rapatiement
Assurance-maladie apres la cessation de service
Sous-total, passif a court terme

Passil a long terme:
Jours de conges accumuies
Indemite et frais de voyage de rapatriement
Assurance-maladie apres la cessation de service

Sous-otal, passi along terme

Total, passit ié aux avantages du personnel

05
34
06
43

199

288

321

459
8376
9156
9444

22
39
08
37

206

310

316
500
7174

7990

830,0
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Mesure du rendement et compte rendu
des résultats

« LOIT devrait preseter Fnformation sur la performance au
Conseil d'adminisiration lorsque cete information peut servi
de fagon optimale & fexamen des futures affectations.
budgetaires.

Audit interne

= Lo Bureau do Faudit inteme (1AO) dovrait effectuer e revue
dotailee de ses ressources au moment de parachever son L]
plan de ravail blennal e s ds rvision uliieures ain
devaluer siles ressouces sont ufisantos pour reaier los
activites prevues.

LA devrit effectuer un suivi des iravau reaiises par
rapport a sa srategie de couverture d'audit pendant toute la
periode faudit et en rendre compte. LAO devait posenter Y
dans ce rapport etaye offciellement tout changement
apporte a ses ressources qui estsusceptbe davoir une
incidence importante sur son plan de travail et qui pourrait
empecher de mener a bien les audts prevus. Cela doitetre
fait en temps opportun pour permettre la revision au besoin
duplan de travail ou des ressources qui i sont atribuces.

Nombre de recommandations formulees ‘Nombre de recommandations mises en ceuvre
integralement
" 1

Legende

® s on couvre complete: recommandation mise en ceuvre de fagon satistaisante. Presentation d'un plan ou d'un
nouveau processus  cet effet et restitats prevus atteints.

@ise en ceuvre en cours: lans etablis en bonne et due forme en vue de changements au sein de Foganisation, assorts
e ressources approprices o 'un calendr aisonnable, La mise en ceuvre a permis datindr en pate s resuats
attendus.
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" Arangements financiers
Les Etats enumeres ciapres ont conch des arrangements financiers pour e reglement de leurs amieres de contributions ou des montants dus au tre de periodes anterieures deffiation.

Etats Membres Session de la Conference a laquelle Farrangement financier a ete approuve
Amenie 2 (2005)
Azerbaidian 95 (2006)
Bolarus 86° (1998)
Cambodge 82 (1995)
Republique ceniraficzine 97 (2008)
Georgie 9 (2005)
raq 97 (2008)
Kazakhsian 88 (2000)
Liberia 88 (2000)
Republique de Moldova 9 (2005)
Togo 9 (2005)
Ukraine 99 (2010)

?Etats Membres ayant des arrieres de contributions de deux annces ou plus et ayant perdu leur droit de vote en vertu du paragraphe 4 de Iarticle 13 de la Constitution. Les aricres de
contrbutions de ces Etats Membres atteignent un montant egal ou superieur & a somme des contribtions dues au fire des deux annees entieres ecoules (2010-11). Chacun de ces Etats Membres a donc
perdu e drot de vote, conformement aux dispositions du paragraphe 4 de aricle 13 de la Consiituion de Organisation.

Statut de I'ex-Republique federative socialiste de Yougoslavie. L'ex-Repubiique federative sociaiste de Yougoslavie a eté rayee de lafiste des Etats Membes le 24 novembre 2000,

*Le Paraguay doit 245 066 francs suisses au e de ses contrbutions a FOIT et aux aures organisations de la Societe des Nations pour la periode antereure 2 1939, La Conlerence intemationale du Travail
a decide, 2 sa 45° session (1961), d'annuler ces arieres de contibutions, ladite annulation devant devenir efectve au moment du paiement par le Paraguay de toutes ses contributions amierees depuis la
date a laguell il est redevenu Membre de FOrganisation.





OEBPS/Images/34.jpg
Categorie Duree de vie utile estimative (en annces)
Batiments
Siege de [OIT %0
Bureaux extarieurs 2085
Materiel
Materiel e bureau 5
Mobiier et agencements 510
Materielinformatique: 5
Vehicules 3 moteur 5
Autre materiel 510

Ameliorations locatives
Ameliorations intemesfrenovations

Immobilsations incorporelles
Logiciels acquis a fexterier
Logiciels developpes en inteme

1530 ou durce du ba,
selon a durce a plus courte

35
35
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(Millirs de dollars E.-U) Terains ~ Batiments Amefiorations  Materiel  Total
locatives

Valeur brute comptable au 31 decembre 2010 212658 266146 8421 - 8725
m‘n;a;‘; ﬁZZ‘\:',Z g;s‘ Smnmssemems apres ajustement _ _ (1659 _ pesm
Valeur nette comptable apres ajustement au 1= janvier 2011 212658 266 146 6762 - 485566
Acquisitions - 294 - - 294
Cessions - - - - -
Amortissement - (2068) (492) - (@500
Depreciation lice aux ecarts de change - - 5 - 5
Cont lie aux ecarts de change - - (133) -3y
Reevaluation nette comptabilisce dans les actifs nets 1173 (59612 - - (66785
Sous-otal 2011, mouvements (1173 (61380) (72) - (69131
Solde de cloture apres ajustement au 31 decembre 2011 205485 204760 6190 - 416435
Valeur brute comptable apres ajustement

au 31 decembre 2011 205485 204760 8288 - 41853
Montant cumule des amortissements apres ajustement - - (2038) - (20w
Valeur ette comptable apres ajustement

au 31 decembre 2011 205485 204760 6190 - 416435
Acquisitons - 7058 215 1894 9167
Cessions - - - - -
Amortissement - (1366) (468) () (1952)
Depreciation lice aux ecarts de change - - (54) @ (50)
Cont lie aux ecarts de change - - 204 - 204
Reevaluation nette comptabilisce dans les actifs nets 7673 2774 - - Tom7
Ajustement du codt des ameliorations locaives

du Centre de Turin 1625 1625
Sous-otal 2012, mouvements 7673 8460 152 174 19435
Solde de cloture au 31 decembre 2012 213158 213226 1712 1774 435810
Valeur brute comptable au 31 decembre 2012 23158 213226 10332 1894 438610
Montant cumule des amortissements - - (2620) (20)  (2740)
Valeur nette comptable au 31 decembre 2012 213158 213226 1712 1774 435810
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yestime qua les Sléments probants que a obtenus dans e cadre do mes audis sont
Suffsants et appropriés pour fonder mon opinion d'audt,

Opinion

A mon avis, les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs sspects significatls, une
Image fidle de a situation financiére do [Orgarisation Intemationae du Travail et do son
entité contrdiée, le Centre infernational d formation au 31 décembro 2012 et au

31 décembro 2011, ainsi que de leur performance financidre, de laurs fiux do trésoreris et de
Ia comparaison des montants inscrits au budget et des montants rbels pour les exercices cios.
 ces dates, conformément aux normes comptabies intemationales du secteur pudlic

Rapport relatf & d'autres obligations Iégales et réglomentaires

‘Conformément aux exigences du Réglemant financior de IOrganisation infemationale du
Travail fo déclare qu'é mon avis, & [exception des changements apportés aux méthades
comptables expliqués & a nato 3 afférente aux états financiers consoldés, les normes
comptables intemationales du sectur publc ont été appliquées de Ia méme maniére qusu
cours de exercics précedent.

De plus, & mon avis, les opérations de [Organisation intemationale du Travail et de son entité
conirolée, le Centre international de formation, dont ai eu connaissance au cours d mes
audits des états financiers consolidés ont été effectuées, dans tous leurs aspects significatis,
conformément au Réglement financir ot aux autorisations légisiatives de [Organisation
Intemationale du Travall et du Centre Intemational de formation.

Selon e paragraphe 6 de Annexe au Réglement financier de [Organisation intemationale du
Trava, fal également soumis au Conseil d'adminisiration un rapport detailié sur mes audits
des états financiers consoldés de (Organisation Internationele du Traval.

Lo vérifcateur général du Canad,
Michdel Ferguson, FCA ;’

Le 30 avri 2013
Ottawa, Canada
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Produits des operations sans contreparti directe

2012
(milions de doliars E.-U)

2011
(milions de dolars E.-1)

Contributions mises en recouvrement aupres.
des Etats Membres

Variation dela provision pour les contributions a recevoir

Contributions volontaires a des projets de cooperation
technique et au CSBO, dons et subventions

Sevices de formation du Centre de Turin

Total, produits des operations sans conirepartie directe
‘Sommes a recevoir au ftre des contributions fixees
‘Sommes a recevoir au ftre des contributions volontaires

Total, sommes a recevoir au ttre des opérations
sans contrepartie directe

Passit comptabilise au ttre des contributions volontaires
conditionnelles

Passif comptabilise au ttre des services de formation
du Centre de Turin

Avances regues auttre des contributions fixees

3829

2637
191
6657
691
3242

3933

34

85
381

088
©03)

219

20
7044
1217
361

4578

n13

159
181
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Ressources humaines - planification
de la releve

« L'OIT dewat se doter de la capacite necessaire pour
effectuer des analyses de feffect ot poursuive ses
efors afin daccrotie fe tau de reponse a foperation
de recensement des competences de maniere a
pouvoir determiner les competences de son effect
ainsi que ses besoins actuels et futurs 2 cet égard.

« L'OIT dewat elaborer un processus de plarifcation de
la rleve, lequel: permetait e recenser ses postes
cles; comprendrait un mecanisme permetiant
informer les employes au sujet des postes cles et des
competences necessaires pour ces postes; et
‘comprendrait un mécanisme pour preparer les.
employes a occuper des postes de niveau superiewr ou
des postes de direction

« L'OIT dewait envisager de favoriserla mobilte du
personnel i de permetre aux employes d acqueric
Texperience necessaire pour obteri des postes de
iveau supeieur.

Ressources humaines - formation
et perfectionnement

© L'OIT devrait formaliser son evaluation des activites

apprentissage ainsi que ses mecanismes de mesure afin
en determiner Feffcacito au niveau de [ Organisation et
ameliorer es programmes de formation.

L'OIT devrait metre au point une formation a intention des
gestionnaires et du personnel de soutien investis de
responsabiles ices a a gouvernance inteme et 2 a
reddtion de comptes au sein de [Organisation. Ele devrait
endre la formation obligatoire et integrer formellement
dans le programme de perfectionnement du personnel.

L'OIT devrat tenter daccrolte e taux de reponse du
fecensement des competences de sorte qu'lle puisse
obtenir un tableau plus representatfdes competences
actuelles des professionnels, o cerner les lacunes qui
empechent de satilair ses besoins et les combler.

L'OIT devrat clarifer e roles et responsabiltes des
coordonnateurs de apprentissage afn d'en promouvoir une
comprehension commune dans fensemble de fOrganisation
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Organisation internationale du Travail

Etat consolidé de la performance financiere par secteur
pour 'année qui s'est achevee le 31 decembre 2012 (en millons de dollars E.-UJ)

Organes Objectils Services Autres Wontants Eliminations _ Consolidation
directours strategiques de management non afectes
w2 an w2 2n w2 M a2 wn 212 21 212 21 a2z
S:;{'gf‘é';"s"mﬁ;‘b';““wmem o w1 w55 355 33 M6 230 246 = = = ~ 3w 4088
Variton dea povision
pour s conlbuions a recevoir - o - 02 - - - - - - - - - ®
Contibutions vlontaies 01 - w1 ms 08 10 - = - - - - w1 ms
SenvicesdelomaionduCenvrede Tuin - - 264 336 = = = = = - 03 @9 191 20
sﬁﬁ;ﬁ‘:% autie de fappui 04 01 167 169 51 32 = = = - @22 @8 = =
Commmesme L. mome - oo
Produil des ventes el redevances w15 2 26 12 s - -2 25 a) @) 84 10
Produitdes placemens = = = - - . - - s 40 - - e 0
Contibutions inersectoricles | 62 = - 3 - w8 s (519 @0 - -
Gain (perte) et de chango et eovaluation ~ — - = = - = - - w3 28 - - ol us
Auiresrecettes = = o 33 = - - - 1 o - - w38
Tolal recettes 431 a2 6053 638 405 403 268 245 1020 761 (25 (25 182 1535
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IPSAS Titre Date d'entree en vigueur
IPSAS-28 Instruments financiers: Presentation 1 janvier 2013

IPSAS-29 Instruments financiers: Comptabilisation et evaluation 1 janvier 2013
IPSAS-30 Instruments financiers: Informations & fournir 1 janvier 2013

IPSAS-32 Accords de concession de services: Concedant

1 janvier 2014






OEBPS/Images/52.jpg
Principales hypotheses financieres 2012(%) 2m (%)
Taux dactualisaion au debut de fexercice 261 350
Taux dactualsation ala fin e fexercice BIT:250 i
Turin: 3,56 =
Taux des futures augmentations
de remuneration au debut de Fexercice am 20
Taux des futures augmentations BIT: senvices organiques 3,51
de remunération 3 a fin e lexercice senvices generaur 349 -
Turin: services organiques 3,60 4
services generaux 241
Taux des augentatos e pension e i
au debutde Fexercice
Taux des augmentations de pension - -

alafin de lexercice
Inflation des frais medicaux

5,025 parti de 2012,
ramene a 3 a raison
de 0.275 par an

530 parti de 2011,
ramené a 3 raison
de 0.275 par an
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(Miliers de dollars E.-U) Justevalewr  Justevaleur  Coathistorique  Coat historique
2012 2011 2012 201

Terrains

Siege - Geneve 208 550 201318 ™ -
Lima 2835 2381 - -
Abidian w0 a3 - -
Santiago 1373 1373 = =
Sous-total 213158 205 485 - -
Batiments.

Siege - Geneve 193858 186 640 57216 50218
Lima 9102 8413 2881 2881
Brasllia m 621 406 406
Abidjan 2268 2342 2417 2417
Dar es-Salaam 2192 2331 1797 1797
Buenos Aires 645 600 677 677
Islamabad 308 363 1918 1918
Santiago 3314 2637 1939 1939
Bruxelles 828 807 49 449
Sous-total 213226 204 760 69 760 62702
Total, terrains et batiments 426 384 410245 69 760 62702
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Détail des actifs, recettes et dépenses
nets par fonds pour 2012
(en milliers de dollars E.-U.)

‘Actif net par fonds Actitnetau  Recettes Depenses Remboursement ~Ajustements  Actif net au
3dec.201 2012 2002 dufinancement  apportes 31 dec. 2012
(chifres retrites) du deficit alactit net

Budgetordinaire: 130524 409846 (365357) (54150 (16834 103969

Terains et batiments 36370 9075 (2658) - 1048 380635

Fonds pour le batiment

etle logement 89542 7467 (1584 - - 89425

CSBO. 30523 13945 (12428) - - 3200

Recettes percues au fire

de Tappui aux programmes 4353 22408 (17661) - - 49100

Publcations 1250 578 (908) - - 921

Fonds pour les systemes 1649 3 - - - 1652

informatiques

Dons, subventions et frais

remboursables 4293 4552 (3921) - - 4924

Excedent de exercice 4435 124 70 - - 3789

precedent

Compte de programmes 27297 928 (5166) - - 23059

speciaux

Fonds de roulement - 334 - 38085 - 38419

Compte dajustement

des receties 8424 3340 (489) 16065 - 67340

Fonds des indemnitas de fin

de contrat (13001 4816 (385) - - (8570)

CAPS 47984 46430 (417%9) - 1686 54301

Passi au e de fassurance-

maladie apres la cessation

de service, (7138.049) - (0288 - (99169)  (857502)

Autres fonds constituant

le Fonds de fonctionnement 2045 122 (1221) - - 20%

Sous-total, Fonds

de fonctionnement 45040 525118 (480631) - (03%9) (14402

Centre de Turin 16012 43965 (44053) - 204 17948

IES 122 37 (1670 - - 13829

CINTERFOR 20 1570 (1641) - - 349

cis 539 ] (210) - - 407

Tribunal adrmiristrat (62 258 (2674) - - (2

Sous-total, fonds ne faisant 28531 51934 (50248) - 2024 32241

pas partie du Fonds

de fonctionnement

PNUD -3 (TM) - - -

Fonds dffectation speciale

pour la cooperation technique - 235807 (236807 - - -

Sous-total, ressources

extrabudgetaires - 240581 (240581 - - -

Elimination des transactions

intersectorielles - (B2479 82479 - - -

Total 73571 7135154 (688 981)

(101905) 17839
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Organisation internationale du Travail
Etat |

Etat consolide de la situation financiére au 31 decembre 2012 (en milions de dollars des Etats-Unis)

Note 2012_Chifres de 20711 retraités
Actit
Actita courtterme
Tresorere et cquivalents d trsorere 420 6716 5484
Contrbuons  recevor s Etats Membres 5 525 047
Contrbutions volontaires a receii 6 2505 255
Produts dérives 2 154 154
Autres sommes  ecevalr 89 127
Stocks 81 89
Autres actfs 2 cout ferme: 12 130
10212 9185
Actifalong terme
Contrbutions  fecevor des Etats Membres 5 1686 10
Contrbutions volontaires a receioi 6 n1 1208
Placements 1020 815 816
Placements pour e compe de [UIT 10,20 1§ 4
Immobilisations corporeles n 4359 4164
Immablisations incorporelies 2 04 -
Produts dérves 2 157
6256 6641
Tota, actf 16468 15833
Passif
Passif a cout terme
‘Sommes et charges a payer - 32 507
Produts différes 1 854 EE
‘Sommes dues aux donateurs " 24 204
Avantages du persomnel 15 288 310
Tranche des dettes  long temme échéantamainsdunan 16,20 41 39
‘Sommes dues aux Eats Membres 7 86 04
Passiflié aux procits dérves 2 - 09
Autres passifs 2 cout terme 19 06 11
59,1 502
Passif long terme
Produts différes 1 n1 1208
Avantages du personmel 15 9156 190
Emprunts a ong terme 16.20 a7 026
‘Sommes dues aux Etats Membres 7 24 104
Fands détenus pour e compte de 1UIT 18 65 69
1039 9795
Tota, passit 16290 15007
Actifnet
Tolal, eserves 1951 1853
Total, sodes de fonds accumuiés an3 g

Tota, acti net

178 736

Tes notes font partie intégrante des états Ainanciers consofides.
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Organisation internationale du Travail

Etat V-B

Comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels
Institut international d'studes sociales (IES) pour 'année qui s'est achevee le 31 décembre 2012
(en milliers de dollars des Etats-Unis)

Budget iniial et final | Montants reels  Difference *
Soldes de fonds accumules, debut dexercice 2618 2417 (201
Recettes

Contrbution du budget ordinaire de FOIT 3564 3661 97
Interets 5 i 9
Vente de publcations et recettes accessoires 5 - ]
Autres recettes = [U) Ul
Total, recettes 3574 3668 9
Depenses 4199 343 (765)
Total, depenses 4199 3434 (765)
Excedent (deficit) net (625) 234 859
Soldes de fonds accumules, fin d'exercice 1993 2651 658

L budget il represente la moiie du budget adopte par le Consed dadminisiration du BIT. 7 Les diferences entre les
‘montants inscits au budget et kes montants réels sont expliquees dans e appor financier str les compts de 2012 cioint

Les notes font partie intégrante des états financiers consolides.
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2012 (millions de dolars E.-U) 2011 (millions de dollars E.-U)

Juste valeur Cout Juste valeur Cout
Tresorerie 03 03 23 23
Revenu fixe
Obiigations 588 555 554 545
Obligations a tau variable 84 84 60 61
Marche monelaire 19.2 19,1 210 23
Sous-total, instruments a revenu fixe 864 830 824 816
Titres
Placemens fiduciaires 123 62 03 62
Sous-total, tires 123 62 103 62

Total, placements 99,0 895 95,0 %01
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2012 11 010 200809
(24 mois)
(milirs de dollrs E.U)

Obligation au tre des prestations definies, debut
dexercice 738049 563558 481061 48947
Cont net des prestations 20800 8943 12761 26688
Cont financier 19430 19416 20069 3124
Prestations netees versees (19%46) (0657 (7670) (2990
Passif (gain)iperte dufe) a lexperience 4815 (@6077) 3798 18297
Passif (gain)/perte dule) aux changements dhypothese 94354 184806 6359 (19094
Obligation au titre des prestations definies,
fin d'exercice 857502 738049 563558 481061
Etat de a siuation financiere, acti(passi),
debut dexercice (138049)  (563558) (481061)  (4B947)
Tota (debitcredit comptabilise pour le cont financier
et e cont net des prestations (0230) (36359 (32830) (62812
Part patronale 19946 20657 17670 29901
Total (debit)credit comptablise dans fetat de la
performance financiere (o028 (15702 (15160) (3291
Tota (debitcredit comptabilise en aciifs nets (9169)  (158789)  (67337) 797
Etat de la situation financiere, actit(passif),
fin d'exercice (B57502)  (138049) (563558) (481061
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Contributions fixees pour 2012

Montants dus au tire des exercices anterieurs

Etat consuns uormnzl;;ns Sy T m’z:cxﬁv;s i s o
oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012
% Montant
Costa Rica 003 123039 1265 85800 47653 39156 20112 161761
Cote dvore? 0010 36188 - %188 143667 - 143667 20082072 179855
Croatie 0097 351024 351024 - - - - -
Cuba oom 256935 16307 140628 M9 149301 - 212 0628
Danemark 0736 2663440 2663440 - - - - -
Djbou? 0001 3619 m 3u7 102371 - 102371 1996+1998-2072 105718
Republique dominicaine 002 15190 - 10 5403 151990 10208 20112 254038
Dominique 2 0001 3619 - 3619 2645 - 2645 20052072 26264
Egyple 000 0168 0168 - - - - -
I Salvador 0019 68757 259 68498 8355 - 8355 20112 76853
Emiras arabes unis 0301 1492 141483 3 3 3 - 212 3
Equateur 0040 w52 B221 16531 93820 93829 - 212 16531
Enythree 0001 3619 3619 - - - - -
Espagne 3178 11500559 4205 11496263 | 8111865 8111865 - 212 11496263
Estorie 0040 w52 4752 - - - - -
Etals-Unis 2000 79613688 63975376 15638312 | 63534044 68534044 - 212 15638 312
Ethiopie 0008 2950 2890 - - - - -
Ex-Republique yougoslave de Macedoine | 0,007 25332 - 2532 45816 45846 - 212 2532
Federation de Russie 1,603 5800043 5800943 - - - - -
Fidi 000 1475 4TS - - - - -
Finlande 0565 2048243 2048243 - - - - -
France 6126 22168793 22168793 - - - - -
Gabon oo 50663 w15 1512 - - - 212 1512






OEBPS/Images/cover.jpg
@

o
Iarmations
i

.
Rapport financier

et états financiers consolidés
vérifiés pour Pannée

qui s’est achevée

le 31 décembre 2012
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Regimes dassurance-maladie - Analyse de sensibilite 2012 m
(milliers de dollars E.-L1)

1 pour cent d augmentation du taux d'evolution du coot des prestations,

~efet sur ke cootdes prestations etle cont financier 8182 14338
1 pour cent de diminution du taux d'avolution du coot des prestations.

~ et sur ke cootdes prestations et e coot financier (13648)  (10748)
1 pour cent d augmentation du taux d'evolution du cout des prestations

~efet sur Fobligaton au tire des prestations defiies 174006 151687
1 pour cent de diminution du taux d'evolution du coot des prestations.

—efet sur fobligation au tire des prestations definies (137587 (119592)
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Contributions fixees pour 2012

Montants dus au tire des exercices anterieurs

Etat conns mgs saue | | isaang Mx’)er\;r:s s s TRt
oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012
% Montant
Gambie ? 0001 3619 8 3530 45430 - 45430 7999.2012 48960
Georgie! 0005 2am3 2713 -| eesties 1s3ses 2503600 79942004 2503600
Ghana 0005 2am3 57 2165 - - - 212 2165
Grece 0691 2500594 7705 2492880 | 33762 3616600 121162 20112 2620051
Grenade 0001 3619 - 3619 7626 - 7626 2102012 nus
Guatemala 0028 10132 101328 - - - - -
Guince 0002 2% 6721 517 6538 6538 - 212 517
Guine equaloriale 0008 28950 - 28950 80 3820 - 212 28950
Guinee-Bissau 2 0001 3819 - 3619 256,965 - 256965 19922012 260584
Guyana 0001 3619 3619 - - - - -
Hal 0003 10855 1085 - 19403 19403 - -
Honduras 0008 28950 2037 2013 8088 8088 - 212 2013
Hongie 0291 1053072 103072 - 7 7 - -
s Marshall 0001 3619 3619 - - - - -
s Salomon 2 0001 3819 - 3619 19221 - 19221 | 2004-2007:2010-2072 2840
Inde 053 TeRa1 14 - - - - -
Indonesie 0238 81275 861275 - - - - -
ran, Republigue isamique o 0233 843181 - sa3en| 121284 - 121284 20102072 2056025
Iraq! 0020 72376 72376 - asm3e 3mT 4571549 79932007 4571549
ande 04%8 180216 1802143 21 7 7 - 212 2
slande 0082 151990 151990 - - - - -
Isiael 038 10821 12690 132701 R0 13270 - 212 2701

talle

5001 18097630 18097630 -






OEBPS/Images/9.jpg
Contibutons

Contibutonsa
receoides
Etats Membres

%

%





OEBPS/Images/36.jpg
(Millions de dollars E.-U.) Dollar E-U.  Franc suisse Euwo  Autres  Total2012 Total 2011
Comptes courants et fonds en caisse 686 3331 92 7.1 186 2586
Depots a court terme: 2402 = 128 = 2330 2898
Total, tresorerie et depots 3088 3331 20 17 6716 5484






OEBPS/Images/10.jpg
‘Sommesiues

‘andongers
Emprns
W% ~Empns
\\Sﬂmﬂ
Avaniages e
dupersome
56%

Murespassis
%





OEBPS/Images/38.jpg
2012 (millions 2011 (milions
dedolarsE-U)  dedollars E-U)

Contributions a recevoir des Etats Membres (note 28)
Adeduire: actualisaton des arrangements financiers along terme:
Adeduie: provision pour recouvrement douteux des contibutions

Total net a recevoir
Contributions a recevoir des Etats Mermbres a court terme
Contributions a recevoirdes Etats Membres a long terme

856 1388
@5 @31
(14.0) (140)
691 7
25 047
165 170






OEBPS/Images/62.jpg
Rapprochement des états V et IV

2012
Exploitation Investissement _ Financement _ Total
(milirs de dollars E.-U)
Resultat net pour le budget ordinaire (etat V-A) 4283 - T
Resultat net pour ke Centre de Turin (etat V-E) 1254 = - 1
Resultatnet pour T1IES (etat V-B) 24 = -
Resultat net pour le CINTERFOR (etat V-C) (56) = - 9
Resultatnet pour fe CIS (etat V-D) (134 - -
Montanttotalde lexcedent sur une base budgetaire 12 - - a2
Resultat net total sur une base comparable aux budgels adoptes:
Differences lices a la methode 1166 355 - s
Differences lices a la presentation (1259) = - (259)
Differences lices  entite 92668 (2856) (3981) 78831
Flux nets de rasorerie 136 697 (@501) (3981) 13215
Effet des variation des cours de change sur la resorerie @) ~ . @
et sur s equivalents de tresorerie
Montant reel indique dans e tablea des flux de tresorerie (etatIV) 136645 (8501) (3981) 123163
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RAPPORT DE L'AUDITEUR INDEPENDANT

‘Au Conseil dadminstration de [Organisation intemationale du Traval

Rapport sur es états financiers consolidés

Jai effectus Faudit des états financiers consolidés cijoints do Organisation interationale du
Travail et de s0n entits controlée, le Cenire intemational de formation, qui comprennent les
états consolidés de la situation financiére au 31 décembre 2012 et au 31 décembre 2011, et
s états consolidés de la performance financiére, les états consolidés des variations de factif
net, les tableaux consoidés des flux de trésoreris ot les états de la comparaison des montants
inscrits au budget et des montants réols pour les exercices clos & ces dates, ainsi qu'un résumé
des principales méthodes comptables ot d'autros informations explicatives.

Rosponsabilté do la direction pour os btats financiers consalidés

La direction est responsable do Ia préparation et de a présentation fidéle de ces états
financiers consolidés conformament aux nores comptables intemationales du secteur publc,
ains| que du controle Inteme qu'elle considére comme nécessaire pour permatira la préparation
détats financiers consolldés exemps d anomaies significatives, que celles-ci résultent de
fraudes ou derreurs.

Rasponsabité de fsuiteur

Ma responsabiité consiste & exprimer une opinion sur les états financlers consolidés, sur la
base de mes audits. Ja effectus mes audis selon les normas nternatonales daudi. Ces
normes roquiérent que je me conforme aux régles de déontclogle et que je pianifie et réalise
faudi de fagon & obtenir [assurance raisonnable qu s éats financiers consolidés ne
comportant pas d'anomalies significatives.

Un audit Implique la mise en ceuvre de procédures en vue de recueillr des éléments probants
concemant les montants et les informations foumis dans les états financiers consolidés. Le
choix dos procédures roldve du jugement de 'aucditeur, ot notamment de son évaluation das
risques que les états financiers consolidés comportent des anomalies significatives, que celles-
ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans |'évaluation de ces risques, fauditeur prend en
‘conskiération le controle interne de 'entité portant sur la préparation et la présentation fidéle
des états financiers consolidés afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux
circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur lefficacité du contrbie interme de
Tentits. Un aucit comporte également fappréciaton du caractére appropri des méthodes
‘comptables retenues et du caractére raisonnable des estimations comptables faites par la
direction, de méme que lappréciation de la présentation d'ensemble des états financiers
‘consolidés.





OEBPS/Images/19.jpg
Les états financiers consolidés numérotés de 14 V et les notes qui les accompagnent sont
approuvés.

g//}(}(yz«/\ Yol

Greg Johnson Guy Ryder
Trésorier et controleur des finances Directeur général

30 avril 2013 30 avril 2013
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2012 20m
Recettes totales 7352 7535
Depenses totales 689.0 758,2
Excedent(deficy) 52 “n
Actif net 17.8 736
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2012 201
(millions de dollars E.-U) _(millions de dolars E.-U)

‘Sommes dues lannée prochaine 41 39
‘Sommes dues a lscheance de deux a cing ans

(3.7 millons de francs suisses par an) 163 157
Sommes dues apres cing ans 325 353
Sous-total, emprunts exigibles  long terme 88 510

A deduire: actualsation des emprunts exigibles
along terme 1) (84)

Total, emprunts 458 465
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Organisation internationale du Travail

Etat V-A

Comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels 1
Budget ordinaire pour I'annee qui s'est achevee le 31 decembre 2012
(en milliers de dollars des Etats-Unis)

Budget initial et final > Montants reels _Ditference *

Recettes
Contribuions mises en recounrement 130810 130810 =
Depenses
Partie | - Budget courant
A Organes directeurs 45646 wes @on)
B. Objectis strategiques 32004 513 (38905)
C. Services de management 37869 ux1 (3612
D.Autres provisions budgetaires. 23567 21 (145)
Ajustement pour mouvements de personnel ¢ @6s1) = 3651
Tota, Parte | 428475 3182 (43299)
Partie | - Dépenses imprévues 438 B (39)
:ﬂ:xmfmﬂmm“ 1897 3795 189
Tota, Partes |l et IV 430810 B9 (1833
Excedent au taux de change budgetaire Alss
Reevaluation de fexcedent budgeaire (3260)
Erdontutaut de change opratone sy
Excedent do au recouvrement de contrbutons
pour un montant superiour  celuiinscit au budget
ordinaie approuve S
5:?;:;22‘%: dufancemon du it i
Excedent net  (nole 22) w2 81

Les montantsinscits au budget e fes montants rees ont ete calules au taux de change budgeaire de 084 franc stisse pour
1dolarE-. ?Le budget iniial représente fa moiie du budget biemnal adopte par la Conference. intemationale. du
Traval. 3 Les diferences sigiicatives entr Je budget et les montants reels sont expliquees dansle rapport financie sur les
comptes de 2012 cijoint. *Les mouvements de personnel sont un ajustement non repari pour reduire le iveau global du
budget en prenart en compte les etards ineviables intervenus dans ke recrutement. La sous-utlisation des creits cortrolee par
rapport aux ignes daffectation des credits compense cet ajustement non reparti. > Tout excedent restant  l fn de fexercice:
biemnal est pote au crecit des Etats Membres au tie de leu cortributon fxée pour la dewseme annce de [exercice suivart,
conformement au paragraphe 2 de Fartcl 18 du Reglement firancer. ¢ Au 31 decembre 2011, conformement a [artcle 21,
paragraphe 1 a), du Reglement firancie,ledeficit e 49 763 milions de francs suisses a ete cowet par le Fonds de roulement
et par des emprunts intemes. Conformement a [artice 21, paragraphe 2.2, du Reglement financier, des aeres de
contrbutions recus en 2012 ont ete utlises pour rembourser e Fonds de roulement et fes emprunts ntemes. 7 Lexercice
financier de [OIT, 2 des fins budgetaires, est consttue de deu années civles consecives. Dans le cadre de ce bian a mi-
parcours de lexercice, Texcedentle deict qui se degage du présent eta est theorique, et aucun des translerts decris dans la
note 5 est aie.

Les notes font partie intégrante des états financiers consolidés.
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Actif net au 31 decembre 2011 736

Variation du passi relait aux prestations de Iassurance-maladie apres la cessation de service 992
Excedent dexploitation pour 2012 462
Regvaluation des batiments 104
Valeur des contrats dachal a terme 49
Autres variations 17

Actif net au 31 decembre 2012 178
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AAAY AAT Al Non classes Total
Liquidites - - - 34 344
Obigations 38365 3303 17150 - 58818
Obligations a taux variable 3500 3865 1003 - 8368
Titres - - - 12278 12218
Marche monetaire - - 19190 - 19190
Total, revenu fixe 41865 7168 37343 12622 98998

1 La notation a ee eablie  patr des ctes de credit  ang terme de [agence Fch, e, a defaut. e Sont es coles equivalentes de Standard and Poas et
e Moodys qu ot et utses La categore A egroup Ies pacements iasses A+ et A a caegorie AA Ceu lassés Ak+ et A En ce qu conceme fes
fonds invests ur e marche monetae, orsque seules des cotes de credit a court teme F1 a F 1+ pour Filch) etient cisponibles, o a airbue une cole A

e credt along terme.
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Contributions fixees pour 2012

Montants dus au tire des exercices anterieurs

Etat conuns M:;::s ST (S w;ﬁrsns i s Ii=a

oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 3122012

% Montant

Jamaique 0014 50663 50663 - 38545 38545 - -
Japon 1253 45361708 45361708 - - - - -
Jordanie 001 50663 50663 - - - - -
Kazaknstan 0076 275029 215009 - emeoz 73 2058 687 19951999 2058687
Kenya 0012 13426 - 3426 473 0091 13602 20112 57068
Kirghiisian ? 0001 3619 - 3619 114397 - 1143979 19922012 1147508
Kirboat 0001 3619 13 3606 6235 - 6235 20102012 9841
Kowelt 0263 951745 %1745 - - - - -
Republiue democratique populaire lao 0001 3619 3619 - 3853 3853 - -
Lesotho 0001 3619 3619 - - - - -
Letonie 0038 7515 137515 - - - - -
Lban 0033 9421 Q9 T8 15008 118961 18047 201112 137029
Uberia! 0001 3619 3619 - 107268 1919 9539 1991999 95349
Libye 0129 466825 466826 - 878900 878900 - -
Lituarie 0,085 a5 n5222 - - - - -
Luvembourg 009 325602 325692 - - - - -
Madagascar 0003 10856 - 10856 1221 1207 " 201112 10870
Malaisie 0253 915557 915557 - - - - -
Malawi 0001 3619 - 3619 142 - 142 20102012 1041
Maldives, Republique des 0001 3619 - 3619 - - - 012 3619
Mal 0003 10856 10856 - 7647 7647 - -
Mate 0017 61520 61520 - - - - -
Maroc 0058 209891 209891 - - - - -
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Categorie 2012 201

Individus  Remuneration (dollars E.-U) Individus  Remuneration (dollars E.-U)

Principaux cadres dirigeants " 5134528 15 5482861
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(Millions de dollars E.-U.) AARY A Al BBB'  <BBB' Nonclasses  Total

Tresorerie et equivalents 694 522 5418 31 21 24 6716
de trésorerie
Pourcentage 103 71 807 05 04 04 1000

1La notaion aete etable a part des cotes de credita ong terme de [agence Fich e, a defaut ce sont les cotes equivalentes de Standard and
Poors et de Moodys qu ont ete utsees. La categorie Anclu les cotes A+ et A la categorie A, les cotes A+ et AR~
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2012 (dolars £.U)

2011 (dollars E-U)

Excedents des periodes precedentes non distribues
Primes nettes des periodes precedentes non reparties
Moiie dela prime nette non repartie (2011)

Sous-total

Fonds dincitation

Montant total do aux Etats Membres

183193

287162
5112385
5582740
5383470
10966 210

549022
285644
4928447
5763113
5116519
10879632
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Fonds accumules Reserves  Total actif net

Avantages  Plus-value Valeur Autres  Sous-otal, soldes

dupersonnel  de reevaluation des produits soldes  defonds accumules

derives non regles

(Gain (perte) actuarielresuitant du passif i a [ assurance-maladie
apres la cessation de service, pour ['exercice 2012 (99.2) - - - (93.2) - (99.2)
Difference de conversion resutant de la consolidation
du Centre de Turin pour lexercice 2012 - £ = 01 01 - 01
Solde au 31 decembre 2012 (883,0) 360,0 153 3304 a3 1951 178

Les notes font partie intégrante des etats financiers consolides.
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Organisation internationale du Travail

Etat V-C

Comparaison des montants inscrits au budget et des montants réels
Centre interamericain pour le développement des connaissances en formation
professionnelle (CINTERFOR) pour 'année qui s'est achevée le 31 decembre 2012

(en milliers de dollars des Etats-Unis)

Budget initial et final ' Montants reels __ Difference *
‘Soldes de fonds accumules, debut dexercice 187 584 97
Recettes
Contribution du budget ordinaire de [OIT 1068 1068 -
Contribution du pays hote et des auires pays de a region 475 198 b}
Vente de publications et de services 0 4 (@)
Recettes accessoires 5 - (5)
Total, recettes 1578 1570 (®)
Depenses 165 1636 (20)
Total, depenses 1656 1636 (20)
Excedent (deficit) net (78) (66) 12
Soldes de fonds accumules, fin d'exercice 409 518 109

"Le budget intial represerte la maie du budget adopte par le Consel dadminisiation du BIT_  Les diferences entre les mortarts
inscrits au budge et es moniants rees sont expiquees dans ke rapportfinancier surfes comptes de 2012 cijoin.

Les notes font partie integrante des états financiers consolides.
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Contributions fixees pour 2012

Montants dus au tire des exercices anterieurs

Etat conuns Mmsms Sakna| [sauga M(’):;Iz;rsls S s Toblia

oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012

% Montant

Belgique 1076 3803833 3803833 - - - - -
Belize 0001 3619 3619 - 11675 675 - -
Benin 0003 10856 2 10854 649 - 649 20112 11503
Boliie, Etat purinationalde 0007 25332 2533 - - - - -
Bosnie-Herzegovine 001 50663 50663 - - - - -
Bolswiana 0018 65138 65138 - - - - -
Bresl 1612 5833512 - 5852 - - - 212 5833512
Brunei Darussalam 008 101326 101326 - - - - -
Buigarie 0038 137515 137515 - - - - -
Burkina Faso 0003 10856 10856 - - - - -
Burundiz 0001 3619 9 3610 12023 322 8801 20092012 1241
Cambodge! 0003 10856 10856 - 81180 27082 54118 799394 54118
Cameroun 001 30807 30807 - - - - -
Canada 3208 11609123 11609123 - - - - -
Cap-Vert 0001 3619 - 3619 5501 - 5501 20102012 9120
Republique centrafrcaine ' 0001 3619 3619 - 98958 8846 0112 | 1096.2000:2004-2007 0112
chi 0236 854038 854035 3 3523 3523 - 212 3
Chine 3100 11543985 11543985 -| 30005 303007 - -
Ciypre 006 166 465 166465 - - - - -
Colombie 014 521108 %0681 260427 169818 160818 - 212 20427
Comores? 0001 3619 - 3619 503058 2838 500220 19832012 503839
Congo 0003 10856 8162 269 1260 1280 - 212 2694
Republique de Coree 2261 8182116 6035985 2146131 | 5457978 5467978 - 212 2146131






OEBPS/Images/43.jpg
Rapprochement des stocks Fournitures 2012 Publications 2012 Total 2012 Total 2011
(millons de dolars E-U.)

Solde au 1 janvier 05 84 89 19
Stocks produits et stocks achetes. 01 129 136 1“8
Stock disporible 12 273 25 21
Adeduire: stocks comptabilises en charges (©8) ©5) (104) ©5)
Adeduire: depreciation des stocks - an an 0.4
Adeduire: stocks sortis du bilan - @9 @9 @8
Solde au 31 decembre 04 17 81 89






OEBPS/Images/60.jpg
2012 2011
(millions de dollars E.-U)  (millons de dollars E.-U)

A moins d'un an 05 13
Aplus dun an mais pas a plus de cing ans 22 24
Aplus de cing ans 30 22

Total, engagements autitre de contrats de location
simples 51 59
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Organisation internationale du Travail

Etat IV

Tableau consolidé des flux de tresorerie pour la période qui s'est achevee le 31 decembre 2012
(en millions de dollars des Etats-Unis)

2012 Chitfres de 2011 retraites

Flux de tresorerie lies aux activites d'exploitation

Excedent (deficit) de fexercice 62 )
Mouvements sans effet sur a tresorere

Dotation aux amortissements. 20 25
(Augmentation) diminution des contributions & recevoir 526 (55,1)
Augmentation de a provision pour s contributions & recevoir = 03
Diminution des contributions volontaires a recevoir ne 408
Diminution des autres sommes a recevoir 38 03
(Augmentation) diminution des stocks 08 (10
(Augmentation) diminution des autres actis 0.2 01
Augmentation (diminution) des sommes et charges a payer (125) 167
Augmentation (diminution) des prodits diferes 67 @53
Augmentation (diminution) des sommes dues aux donateurs 130 (24
Augmentation des avantages du personnel 152 187
Augmentation (diminution) des sommes dues aux Etats Membres 02 ©8)
Augmentation (diminution) des autres passis 03 08
Augmentation concemant les portefeuiles de placements @9 )
Augmentation des emprunts. 33 41
Transfert au passi des sommes dues aux Etats Membres ©9
Flux nets de tresorerie lies aux activites d'exploitation 1368 (56
Flux de tresorerie lies aux activites d'investissement
Cession de titres. = 49
Acaqisions dimmobilsations corporelles @) ©03)
Acqisions dimmobilsations incorporelles 04 N
Flux nets de tresorerie liés aux activites d'investissement 95 46
Flux de tresorerie lies aux activites de financement
Remboursement dempruns ) )
Flux nets de tresorerie lies aux actvites de financement @0 o)
Ecartde conversion résultant de la consolidation du Centre de Turin [ ©9
Augmentation (diminution) nette de la tresorerie et des equivalents de tresorerie 1232 659
Tresorerie et equivalents de tresorerie, debut d'exercice 5484 584,3
Tresorerie et equivalents de tresorerie, fin d'exercice 6716 5484

Note: Le montant de 2.7 millions de dollrs E.-U. corespondant aux interets percus est incus dans s flux nets de tresorerie fies aux acivtes
dexploitation (2011: 22 millons de dolars E.-U1)

Les notes font partie integrante des états financiers consolides.
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Au Conseil d'administration de I'Organisation internationale du Travail,

Le 26mars 2007, lors de sa 298¢ session, le Conseil d'administration de [Organisation
intemationale du Travail (OIT) a nommé e Veriicateur general du Canada a tire de Commissaire
aux comptes pour une période de quatre ans. Le 25 mars 2011, lors de sa 310° session, le
Conseil d'adminisiration a recondut le mandat du Veriicateur general du Canada pour les 73¢ et
74e exercices se terminant le 31 décembre 2015.

11 Sagit du quatrieme audit des etats financiers de Organisation intemationale du Travail qui est
realisé par le Verificateur genéral du Canada. Le present rapport renferme les resultats de laudit
ainsi que des observations découlant de laudit des etats financiers consolidés de 2012. I
renferme egalement des observations et des recommandations portant sur les tois secteurs visés
par nos travaux daudit de performance en 2012: la gouvemance des technologies de
Tinformation, la stratégie de financement a long terme de I'assurance-maladie apres la cessation
de service et la gowvernance du projet de rénovation du siege de [Organisation. Nous nous ferons
un plaisi de vous donner plus de précisions sur ces points a la réunion de juin 2013 du Conseil
dadministration

Nous remercions le Directeur général, le Directeur général adjoint ainsi que le Trésorier et
Controleur des finances, et leur personnel, pour Fide et la cooperation dont nous avons beénéficie
tout au long de faudit. Nous tenons également  exprimer notre reconnaissance au Conseil
dadministration et a la Conference de [Organisation internationale du Travail pour 'appui et
Tinteret quiils ont manifestés a l'égard des travaux du Bureau du vérificateur général du Canada.

Je vous prie d'agréer mes salutations les plus sinceres.

I

Le 30 aviil 2013
Ottawa, Canada
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Contributions fixees pour 2012

Montants dus au tire des exercices anterieurs

Etat conuns Mmzs S S M&,):;Iz;rsls B rvcescis Tilia

oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012

% Montant
Maurice oon 30807 30807 - - - - -
Maurianie 0001 3619 3619 - 2607 2807 - -
Mexique 2357 8520521 8520521 - - - - -
Mokdova, Republique de' 0002 123 7238 - 1omssw e 1770m 79942004 1740M
Mongolie 0002 123 7105 133 5 2 - 212 3
Monienegro 0004 415 4TS - - - - -
Mozambique 0003 10856 10856 - 7 7 - -
Myanmar 0005 23 27m - 708 708 - -
Namibie: 0008 28950 28950 - - - - -
Nepal 0006 27 21637 7 - - - 212 %
Nicaragua 0003 10856 10856 - 4107 4107 - -
Niger 0002 123 “u 7104 3301 3301 - 212 7194
Nigeria 0078 22267 5 2808 20143 - 291430 20112 573602
Norvege 0872 3155507 3155507 - - - - -
NouvelleZelande 0213 97933 97933 - - - - -
Oman 0086 nan a2 5 - - - 212 5
Ouganda 0006 27 2713 - 14808 14808 - -
Ouzbeistan 2 0010 36188 - 88| 1527210 36188 1491022 19972072 1521210
Pakistan 0082 26742 203807 2035 186545 188545 - 212 293
Palacs - - - - - - - -
Panama 002 79614 79614 - - - - -
Papouzsie-Nouelle-Guinee 0002 123 - 7238 B2 15646 778 2011-12 15014
7957+1986.1990+ 1995-

Paraguay ? 0007 25332 553 2719 610360 4236 567414 2003.2011-12 502193
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2012 201

(millons de dolars E -U.) (milions de dollars E.-UJ)
Avances au personnel 78 74
Avances au partenaires d'execttion 19 15
Autres acifs 45 4
Total, autres actifs a court terme 1“2 130
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Contributions fixees pour 2012

Montants dus au tire des exercices anterieurs

Etat conuns Mmsms Sakna| [sauga M(,):;zrsls S s Toblia

oucredites 31122012 | 01012012 en2012 31122012 31122012

% Montant

Pays-Bas 1856 6718500 6716500 - - - - -
Perou 00% 325692 1451 u U588 45488 - 212 “2
Phiippines 00%0 325602 560 - - - - -
Pologne 088 206370 2996370 - - - - -
Poriugal 051 1849209 812 188307 | 192364 1022364 - 2012 1848397
Qatar 0135 488539 488530 - - - - -
Republique democratigue u Congo 0003 10856 - 10856 3200 2812 2221 201112 13083
Roumaie 017 640528 610528 - - - - -
Royaume-Uni 6607 23900438 23909438 - - - - -
Rwanda 0001 3619 3619 - 3697 3607 - -
Sain-Kits-et-Nevis 0001 3619 3619 - 2 20 - -
Saint-Lucie 0001 3619 3619 - - - - -
Saini-Marin 0003 10856 10856 - - - - -
Saii-Vincent-elfes Grenalnes 0001 3619 15 3604 ki - El 20112 3602
Samoa 0001 3619 3619 - - - - -
Sa0 Tome-elPrincipe * 0001 3619 1 3am 215265 - 215285 79942012 218502
Senegal 0005 271 - am 6616 - 6616 20112 2832
Servie 0037 13389 13389 - - - - -
Seychelles 0002 123 7238 - - - - -
Siera Leone? 0001 3619 - 3619 414035 2070 412025 1986.2012 560
Singapour 0335 12220 1212299 - - - - -
Slovaquie 0142 513870 513870 - - - - -
Slovenie 0103 213 7 - - - - -
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‘Source: Rapports annuels sur les activites de la Caisse
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Organisation internationale du Travail

Etat V-D

Comparaison des montants inscrits au budget et des montants reels
Centre intenational d'informations de sécurité et de santé au travail (CIS)
pour I'année qui s'est achevee e 31 decembre 2012
(e milliers de dollars des Etats-Unis)

Budget niia et final ' Montants reels _Difference *
Soldes de fonds accumules, debut dexercice 502 547 45
Recettes
Contribution du budget ordinaire de [OIT 1929 163 (298)
Recettes exrabudgetaires:

Contributions et versements au ttre des droits

dauteur 7 @

Vente de services dinformation 6 (84)
Interets et gains nets dus aux fluctuations du taux _ i 3
de change
Total, recettes 2089 1709 (390)
Depenses
Depenses correspondant a la contribution de [OIT 1929 1631 (298)
Depenses correspondant au compte extrabudgetaire 315 212 (163)
Total, depenses 231 1843 (61)
Excedent (deficit) net (205) (139) n
Soldes de fonds accumules, fin d'exercice 207 3 116

Le budget il represente la moide du budget adopte par le Conseil dadministration du BIT. 2 Les diferences entre les
motant inscrits au budge e s montants reels sont expiquees dans le rapport fnancier sur fes comptes de 2012 cijoint.

Les notes font partie integrante des états financiers consolides.
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Calcul du Fonds de stabilisation des changes

2012 (12 mois)

2010-11 (24 mois)

Prime nette provenant de [achat a terme de dollars E.-U

Gains (pertes) de change provenant de la eevaluation,
apres passage du taux de change budgetaire au taux de change
operationnel de [ONU. des:

recettes
depenses
achats a terme de dollars E.-U

Reevaluation de Facti, du passi, des reserves et du solde des fonds
autaux de change operationnel de FONU

Reevaluation de la provision pour aieres de contribution
Reevaluation de fexcedent du budget ordinaire
Total, Fonds de stabilsation des changes

891504

(43563 657)
23485756
14623254

(2599 806)
4977213
3260282
1074606

3723872

65878903
(43553 299)
(30838 665)

6494249
7479339
(1327502)
9856 897
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Rapprochement des montants de I'excedent sur une base budgetaire et selon les IPSAS

Milliers de dollars E.-U. Budget Cemre  IIES CINTERFOR  CIS  Total
ordinaire de Turin
Resultat net sur une base budgetaire (etat V) 284 1256 2 66 (34 412
Elements de rapprochement entre la base budgetaire
etles IPSAS:
Remboursement du financement du defict de 2011 54149 -~ = > - s
Traitement des ecarts de change 1075 -~ = > - o
Provision pour les contributions a recevoir (53703) -~ = > - (53703)
Actualisaion des sommes a recevoird'Etats Membres
au benefice d'arrangements financiers 565 o = - s
Comptabifsation des stocks (669) - - = - 9
Comptabifsation du materiel w3 - - -
Comptabifsation des immobilisaions incorporelies 155 S - - s
Regquiarisation des avantages du personnel (660) S (19) 2 (@0
Reserve pour eventualtes 9 = - -
Differences lices a fentie - § = - = 51
Differences lices a la presentation et autres
differences - (1259 = = - (1259
Resultatnet selon les IPSAS 44489 (89 251 69 (13 44435
A ajouter: mo